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PRÉAMBULE


Moras est une commune rurale iséroise de près de 500 habitants. Elle possède une certaine dynamique du 
fait de son positionnement géographique à une dizaine de kilomètres de l’autoroute A43 et de la ville de 
Bourgoin-Jallieu et des équipements et services qu’elle parvient à proposer à la population.
Ce village situé sur le plateau de l’île Crémieu connaît une évolution démographique positive depuis 1990 
mais présente une faiblesse dans la diversité de son offre de logements. 
Le PLU doit permettre la diversifi cation des types de logements proposés et la conservation d’une bonne 
adéquation entre le développement de la population à venir et le niveau d’équipements.
De plus, un PLH a été adopté le 30 mars 2010 et prorogé pour 2 ans à partir du 1er janvier 2017.
La municipalité a donc souhaité mettre son document d’urbanisme à jour et instaurer un projet urbain 
alliant la poursuite de sa politique d’accueil de population tout en préservant les éléments caractéristiques 
qui font la richesse paysagère et patrimoniale de son territoire.


L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Moras a été prescrite par délibération du Conseil 
Municipal en date du 15 avril 2011. Cette élaboration était motivée par la volonté de doter la commune 
d’un nouveau document d’urbanisme afi n de remplacer le Plan d’Occupation des Sols (POS) qui ne répond 
plus aux impératifs d’aménagement et d’urbanisme actuels et aux objectifs fi xés par l’État au travers des 
lois SRU, Grenelle 1 et 2, LAAF, ALUR, etc…
Les objectifs de la révision sont les suivants :
«- privilégier le développement des zones déjà urbanisées en limitant la dispersion de l’habitat et en 


recherchant une utilisation optimale des réseaux existants, 
- organiser l’utilisation de l’espace pour maintenir la vocation agricole de la commune, 
- protéger et favoriser le patrimoine bâti et non-bâti.»


Jusqu’à ce jour, la commune disposait d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 9 janvier 1987 et 
modifi é le 4 juin 1993 et le 4 septembre 1998 qui est devenu caduc le 27 mars 2017.


La commune de Moras adhère depuis le 1er janvier 2017 à la Communauté de Communes des Balcons du 
Dauphiné qui regroupe au total 47 communes représentant environ 74 000 habitants.


Moras fait partie du Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) de la Boucle du Rhône en Dauphiné.
Approuvé au 13 décembre 2007, le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné concerne la Communauté 
de Communes Porte Dauphinoise de Lyon-Saint-Exupéry et une partie de la Communauté de Communes 
des Balcons du Dauphiné (les anciennes Communautés de Communes de l’Isle Crémieu et du Pays des 
Couleurs).
Ce document d’urbanisme, porté par le Syndicat Mixte de la Boucle du Rhône en Dauphiné (SYMBORD), 
est actuellement en cours de révision. 
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Territoire des Balcons du Dauphiné (01/2017)







PRÉSENTATION DE LA COMMUNE


Le territoire communal de Moras, d’une superfi cie de 8,32 km2, est situé dans le département de l’Isère 
en région Auvergne-Rhône-Alpes, dans l’arrondissement de La Tour-du-Pin et le canton de Charvieu-
Chavagneux.
Moras est limitrophe de six communes :
- Dizimieu,
- Saint-Hilaire-de-Brens,
- Saint-Marcel-Bel-Accueil,
- Vénérieu,
- Veyssilieu,
- Villemoirieu. 


Le territoire vallonné de Moras s’étend sur le plateau de l’Isle Crémieu. Il se compose d’une mosaïque de 
prairies, de champs cultivés et de boisements. La partie sud-est de la commune est occupée par le lac de 
Moras auquel est associée une vaste zone humide. Dans ce paysage collinéaire les altitudes varient entre 
275 et 431 m. 
Le bâti se compose de différents secteurs d’urbanisation positionnés sur les replats du plateau, en 
exposition dominante au-dessus de la zone humide du lac.


Moras est une petite commune relativement bien équipée en services publics culturels et de loisirs avec 
une école élémentaire, une cantine, une garderie, une bibliothèque, une salle des fêtes, un terrain de 
foot, un plateau sportif… Son tissu économique est en revanche peu développé.  


Sa population légale 2013 (en vigueur au 1er janvier 2016) était de 497 habitants.
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1. MILIEUX PHYSIQUES


1.1/CLIMATOLOGIE
Les ambiances climatiques du territoire communal sont très contrastées et accentuées par le relief et la 
géologie : côtières sèches, vallées tourbeuses noyées dans le brouillard, plateaux enneigés…
À l’image de l’ensemble du département de l’Isère, la commune de Moras subit plusieurs infl uences 
climatiques. Les infl uences océaniques sont associées aux puissantes perturbations d’ouest de la fi n de 
l’hiver et du début du printemps. Les infl uences continentales dominent le reste de l’année et font 
la brièveté des saisons de transition (automne et printemps). Les hivers sont souvent froids et secs et 
parfois interrompus par des perturbations océaniques. En été, les mois très secs sont la manifestation 
d’infl uences méditerranéennes.
La pluviométrie de Moras s’échelonne entre 1 000 et 1 100 mm par an. Les précipitations se répartissent 
toute l’année avec néanmoins un minimum en février et un maximum en septembre. 


1.2/GÉOLOGIE
La commune de Moras est située au niveau du 
plateau de l’Isle Crémieu. Ce plateau incliné vers l’est 
représente le dernier chaînon sud du Jura, séparé du 
Bas Bugey par le Rhône.


Les formations calcaires de l’ère secondaire 
(Bathonien et Bajocien supérieur) recouvrent en 
grande partie le territoire communal. Ce substrat 
affl eure au niveau des buttes et reliefs.
Ces formations calcaires ont été recouvertes sur 
certains reliefs et dans les fonds de vallées sèches 
par les passages successifs des glaciers qui ont exercé 
une puissante érosion et ont engendré de nombreux 
dépôts de moraines argileuses à bloc, avec des 
éléments grossiers parfois fortement altérés par la 
pédogenèse*. 


La zone d’extension du lac de Moras est couverte d’alluvions fl uviatiles post-würmiennes. 


* - Ensemble des processus (physiques, chimiques et biologiques) qui, en interaction les uns avec les autres, aboutissent à la formation, la 
transformation ou la différenciation des sols.


Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement


88


Eboulis par gélivation


Alluvions fluviatiles post-würmiennes


Complexe morainique würmien : stades indifférenciés


Bathonien : calcaires


Bajocien supérieur : calcaires oolithiques


EGP


FzGx


J2


J1c


Fy


Affl eurement calcaire







Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement


99


Géologie


J1c


J1c


J1c


J2


J2


Gx


Gx


Gx


Gx


Gx


Gx


Gx


Fy


EGP


EGP


EGP


N


0 250 500 m







1.3/TOPOGRAPHIE
Le territoire communal de Moras se situe au cœur du plateau de l’Isle Crémieu. Les parties nord et 
ouest sont occupées par un plateau collinaire constitué des quelques monts dominant l’ensemble du 
territoire. Au sud-est, le lac de Moras occupe un creux du plateau formé par les anciens glaciers. Le 
plateau constitue ainsi un cirque autour du lac. 
Les altitudes sont comprises entre 275 m, au nord-est de la commune et 431 m sur le Mont. Le lac se situe 
à environ 300 m d’altitude.


La première coupe topographique illustre la forte emprise du lac et de sa zone humide sur le territoire 
communal. 
Le bourg de Moras et les hameaux sont localisés sur les replats à une altitude comprise entre 340 et 375 m. 
Depuis leurs promontoires, les zones bâties dominent le lac qui se situe à plus de 40 m en contrebas. C’est 
notamment le cas du Château et de la maison forte implantés en position dominante et stratégique. 
Seul le hameau de Moraize est plus isolé dans la combe du ruisseau de la Ribaudière. 
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1.4/HYDROGRAPHIE
1.4.1/Réseau hydrographique
Le territoire communal de Moras se compose de multiples sous-bassins versants alimentant indirectement 
le Rhône via : 
- le ruisseau de Vaud et le Girondan au nord, 
- le canal de dessèchement de Catelan et de la Bourbre au sud. 


Le réseau hydrographique est peu étendu en raison du relief karstique qui constitue un important 
réservoir aquifère. 
Le lac de Moras, situé au sud-est de la commune, recouvre une superfi cie d’environ 16 ha. Il est entouré 
de marais et possède une grande zone d’extension au nord et au sud de près de 30 ha.  


1.4.2/Eaux souterraines
La majorité du territoire communal se situe au-dessus de la 
masse d’eau souterraine dite «Calcaires jurassiques et moraines 
de l’Île Crémieu» (FRDG105). Cette masse d’eau est à dominante 
sédimentaire. 


Le plateau de l’île Crémieu est situé au nord du département de 
l’Isère, dans le Bas-Dauphiné. Ce plateau de forme triangulaire 
constitue l’extrémité sud du Jura. Il est séparé du massif du Bas-
Bugey au nord-est par le Rhône. La masse d’eau s’étend de la 
vallée encaissée du Rhône au nord et au nord-est, jusqu’à la 
plaine de la Bourbre, au sud et à l’ouest.
Cette masse d’eau est constituée d’un plateau calcaire et marno-
calcaire du Jurassique à pendage faible vers l’est surmonté 
de terrains quaternaires glaciaires ou fl uvio-glaciaires. La 
fracturation de l’ensemble calcaire est très importante : trois 
familles de failles principales compartimentent fortement la 
structure de ce plateau. La structure et la série stratigraphique 
de ce plateau sont à l’origine de deux ensembles calcaires 
aquifères séparés par une série à dominante marno-calcaire de 
l’Oxfordien et Callovien (aquifères déconnectés). 


Le secteur au niveau du lac de Moras se situe au-dessus de la masse d’eau souterraine «Alluvions de la 
Bourbre - Catelan» (FRDG340). 
Cette masse d’eau est de type alluvial. Elle est localisée dans l’Est Lyonnais et s’étend du plateau de l’Île 
Crémieu au nord, aux collines mollassiques des Terres Froides au sud.
Le système alluvial de la Bourbre occupe une ancienne vallée façonnée au Pliocène, lors d’une période 
d’érosion continentale en climat chaud. 
Au Quaternaire, les glaciers et leurs eaux de fonte ont remodelé cette vallée et ont déposé une masse 
considérable d’alluvions fl uvio-glaciaires constituant un réservoir souterrain important et hétérogène 
(graviers parfois grossiers avec une matrice sableuse et parfois plus limoneuse). 


Les alluvions modernes fl uviatiles, produits de l’érosion des collines molassiques, emplissent la partie 
basse des vallées. Elles ne constituent qu’un aquifère de dimensions réduites, en relation directe avec le 
système aquifère principal sous-jacent. 
Ce domaine alluvial repose dans la majeure partie sur des dépôts molassiques indurés, jouant le rôle de 
substratum semi-perméable, lui-même aquifère.
La puissance de l’aquifère principal varie de 10 à 65 m.
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1.4.3/Documents cadres relatifs à la gestion des eaux
A/Directive nitrates
Cette directive n°91/676/CEE du 12 décembre 1991 met en œuvre des programmes d’action dans les 
zones vulnérables concernant la protection contre la pollution des eaux par les nitrates à partir de 
sources agricoles.
La commune de Moras appartient au périmètre des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates 
d’origine agricole tel que défi ni par arrêté du Préfet de Région en date du 28 juin 2007. Cette classifi cation 
impose la mise en place de programmes d’actions visant à limiter les apports en nitrate en direction des 
milieux récepteurs.
Le quatrième programme d’actions de protection des eaux contre les pollutions d’origine agricole 
(nitrates) a été approuvé par arrêté préfectoral en date du 26 mars 2009.


B/SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée
Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est un document de planifi cation 
s’appliquant à toutes décisions et actions menées dans le domaine de l’eau. Le SDAGE a pour objectif de 
maintenir ou rétablir une bonne qualité des milieux aquatiques, de permettre une gestion équilibrée de 
la ressource en eau et de défi nir une quantité d’eau dans chaque bassin.
La France est subdivisée en 12 bassins hydrographiques. La commune de Moras appartient au bassin 
Rhône-Méditerranée.
Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 a été approuvé le 3 décembre 2015 et concerne les bassins 
versants des cours d’eaux continentaux s’écoulant vers la Méditerranée et le littoral méditerranéen.
Il fi xe des objectifs de qualité ainsi qu’un certain nombre de préconisations pour une période de 5 ans, 
c’est-à-dire jusqu’en 2021.


Le SDAGE est opposable à l’administration et non aux tiers. Toutes mesures doivent être compatibles ou 
rendues compatibles avec les préconisations.
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Les grandes orientations sont les suivantes :
- privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’effi cacité,
- concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques,
- intégrer les dimensions sociale et économique dans la mise en œuvre des objectifs environnementaux,
- organiser la synergie des acteurs pour la mise en œuvre de véritables projets territoriaux de développement 


durable dans le cadre d’une gestion locale et d’action d’aménagement du territoire,
- lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions toxiques et la protection de la santé,
- préserver et développer les fonctionnalités naturelles des bassins et des milieux aquatiques,
- atteindre et pérenniser l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en 


anticipant l’avenir,
- gérer les risques d’inondation en tenant compte du fonctionnement naturel des cours d’eau,
- s’adapter aux effets du changement climatique.


Le SDAGE s’accompagne également d’un programme de mesures. Celui-ci propose un certain nombre 
d’actions à mettre en place afi n d’atteindre les objectifs énoncés précédemment.


C/SAGE


Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) est un document de planifi cation de la gestion 
de l’eau à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente (bassin-versant, aquifère,…). Il fi xe des objectifs 
généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau.
La commune de Moras est en partie concernée par le SAGE Bourbre, approuvé par arrêté préfectoral le 
8 août 2008.


Les thèmes majeurs abordés dans ce document sont les suivants :
- gestion des crues (besoin de préserver des champs d’inondation, de limiter l’exposition aux risques),
- préservation qualitative et quantitative (dans une moindre mesure) de la ressource en eau souterraine, 
- reconquête de la qualité des eaux superfi cielles (pollution toxique, organique, azotée). En parallèle à une 


forte pression d’urbanisation, de grands projets d’infrastructure (autoroute, LGV, frêt) se surimposant 
à des infrastructures déjà nombreuses, en lien avec un fort potentiel économique des vallées de la 
Bourbre et du Catelan (aquifère patrimonial).


La déclinaison opérationnelle du SAGE s’effectue au cas par cas, par secteur prioritaire, via des actions 
ciblées et en s’appuyant sur les dynamiques existantes, notamment les contrats de gestion de l’eau 
développés par les Agences de l’eau.
Ces outils techniques et fi nanciers réunissent les différents acteurs d’un territoire hydrographique qui 
s’engagent à mener des actions concertées pour la restauration et la préservation de leurs ressources en eau. 
Au préalable, le territoire fait l’objet d’un diagnostic environnemental afi n d’identifi er les problématiques 
locales et permettre ensuite d’établir un programme d’actions en intégrant l’ensemble des enjeux locaux 
mis en avant par l’état des lieux de la Directive Cadre sur l’Eau.


D/Contrat de rivière et contrat Vert et Bleu
La commune de Moras est également concernée par le contrat de rivière de la Bourbre, signé le 18 octobre 
2010 pour une durée de 6 ans. Il a été achevé en juin 2016.
Le plan d’actions, engagé en 2010, comprenait des actions :
- de reconquête de la qualité des eaux et de lutte contre les pollutions,
- de réhabilitation, de protection et de mise en valeur des milieux aquatiques,
- de gestion des inondations et d’information sur les risques naturels,
- d’amélioration de la gestion quantitative,
- d’évaluation et de communication.


Le syndicat mixte d’aménagement du bassin de la Bourbre (SMABB) a élaboré un contrat vert et bleu sur 
le bassin de la Bourbre. Ce contrat d’actions a été signé en 2017 et est mis en œuvre pour une durée de 5 
ans. Sa phase opérationnelle comporte 4 volets : 
- la pérennisation des espaces (intégration de la TVB dans les documents d’urbanisme…), 
- les travaux de restauration, de préservation et de valorisation des continuités écologiques, 
- l’amélioration des connaissances et le fonctionnement écologique, 
- l’ingénierie de projets (animation), la sensibilisation et la communication.


1414


Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement







1515


Hydrographie


Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement


Lac de Moras


Ruisseau de la
Ribaudière


N


0 250 500 m


Zone inondable


Marais


Calcaires jurassiques et moraines
de l’île Crémieu (FRDG105)
Alluvions de la Bourbre-Catelan
(FRDG340)


Cours d’eau temporaire


- Masse d’eau souterraine


SAGE de la Bourbre
Contrat Vert et Bleu de la vallée de la Bourbre 2017-2022


- Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
  et Contrat Vert et Bleu


Lac


Cours d’eau permanent







1616


1.5/RISQUES NATURELS
1.5.1/Risque sismique
Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national 
en cinq zones de sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes :
- une zone de sismicité 1 où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à 


risque normal (l’aléa sismique associé à cette zone est qualifi é de très faible),
- quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction parasismique sont applicables aux 


nouveaux bâtiments, et aux bâtiments anciens dans des conditions particulières.


Les nouvelles règles de construction parasismiques ainsi que le nouveau zonage sismique sont entrés en
vigueur le 1er mai 2011.
La commune de Moras est située en zone de sismicité modérée (zone «3»).


1.5.2/Risque de retrait-gonfl ement des argiles
Le matériau argileux présente la particularité de voir sa consistance se modifi er en fonction de sa teneur 
en eau. Dur et cassant lorsqu’il est asséché, un certain degré d’humidité le fait se transformer en un 
matériau plastique et malléable.
Ces modifi cations de consistance peuvent s’accompagner, en fonction de la structure particulière de 
certains minéraux argileux, de variations de volume plus ou moins conséquentes.
Ce phénomène de retrait-gonfl ement des argiles engendre chaque année sur le territoire français des 
dégâts considérables aux bâtiments.
D’après le BRGM, une partie importante du territoire communal de Moras est concernée par un risque 
faible de retrait-gonfl ement des argiles.


1.5.3/Risque de mouvement de terrain
Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol ou du sous-sol d’origine 
naturelle ou provoqué par l’homme. Il dépend de la nature et de la disposition des couches géologiques.
Il est dû à des processus lents de dissolution ou d’érosion favorisés par l’action de l’eau et de l’homme.


D’après la carte des aléas réalisée par le bureau d’étude Alp’Géorisques en décembre 2016, le territoire 
communal de Moras est concerné par des risques : 
- de glissements de terrain. Les formations géologiques de la commune sont par nature peu sensibles aux 


glissements de terrain et seules les colluvions de surface argileuses sont susceptibles d’être affectées 
notamment en présence d’eau. La sensibilité des terrains aux glissements est également conditionnée 
par la pente. Les secteurs sensibles à ce phénomène sont cartographiés page suivante,


- de chutes de pierres et de blocs. Faute de versant rocheux, le phénomène ne concerne que la zone de 
l’ancienne carrière de l’impasse de Rampaud, au niveau de la cicatrice du front de taille. Cette zone 
représente peu de risque. 


1.5.4/Risque d’inondation
D’après la carte des aléas réalisée par le bureau d’étude Alp’Géorisques en décembre 2016, la commune 
de Moras est concernée par un risque d’inondation de deux types : les crues rapides des rivières et les 
inondations de pied de versant. 
Le réseau hydrographique de la commune n’est pas très développé, car la commune est située en tête de 
bassin et que le substratum est karstique. Les crues rapides de rivière ne concernent que marginalement 
le territoire communal. 
La zone principale associée au phénomène d’inondation de pied de versant est la zone humide 
périphérique du lac de Moras. L’eau provenant du ruissellement des combes tend à stagner dans cette 
cuvette lacustre qui représente plus de 55,29 ha et qui draine plus de 50% du territoire communal. 
Plusieurs prés humides sont également soumis au phénomène d’inondation de pied de versant. 
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1.5.5/Risque de remontée de nappe phréatique
La composition géologique de la région et la présence à une faible profondeur d’une nappe aquifère 
sont à l’origine d’un risque de «remontée de nappe phréatique».
La nappe phréatique est sub-affl eurante sur quelques secteurs de taille réduite situés à proximité du lac 
de Moras, c’est-à-dire qu’elle se situe en moyenne à un niveau proche de la surface de sol (inférieur à 
3 m).


1.5.6/Risque de ravinements et de ruissellements sur versant
La topographie vallonnée et l’imperméabilité relative des terrains de surface sont favorables à la 
formation de ruissellements d’intensité variable en cas de pluies intenses. L’absence de végétation 
tend à favoriser le phénomène en accélérant les processus d’érosion des sols. D’autre part, les zones 
urbanisées, du fait de leur imperméabilité, génèrent d’importantes quantités d’eau de ruissellement, 
qui, lorsqu’elles ne sont pas correctement traitées, accentuent fortement l’intensité du phénomène et, 
au fi nal, font augmenter les débits des cours d’eau. 
La cartographie des secteurs concernés par ce risque, réalisée par le bureau d’étude Alp’Géorisques en 
décembre 2016, est présentée page suivante. 
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Risques naturels
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2. MILIEUX NATURELS


2.1/TERRITOIRES À ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX
2.1.1/Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF)
L’inventaire des ZNIEFF est un programme d’inventaires naturalistes et scientifi ques initié et contrôlé par 
le ministère de l’environnement. Les ZNIEFF sont des territoires intéressants d’un point de vue écologique 
pour le maintien d’espèces animales ou végétales rares.
On distingue deux types de zones :
- Les ZNIEFF de type 1 sont des espaces homogènes d’un point de vue écologique et qui abritent au 


moins une espèce et/ou un habitat rares ou menacés.
- Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels qui offrent des potentialités biologiques 


importantes.


Les ZNIEFF contribuent à orienter les décisions, notamment en matière d’aménagement.


Deux ZNIEFF sont présentes sur la commune de Moras.


A/ZNIEFF de type 1 n°820030271 «Lac et prairies sèches de Moras»
Ce site présente un grand attrait paysager. L’étang, du fait de sa 
superfi cie joue un rôle très important pour l’accueil des oiseaux 
aquatiques, en particulier lors des migrations et de l’hivernage. 
Canard colvert, Sarcelle d’hiver et autres y font escale. La 
physionomie des berges, en pente douce et la présence d’une 
végétation semi-aquatique dense et variée sont favorables à la 
nidifi cation d’espèces rares (hérons, rapaces inféodés au marais, 
ainsi que plusieurs espèces de fauvettes aquatiques). La tortue 
Cistude d’Europe est présente, et se reproduit probablement dans 
les prairies sèches qui bordent l’étang. Ces prairies sur calcaire 
accueillent par ailleurs de très nombreuses espèces d’orchidées 
indigènes, dont l’Orchis odorant protégé en France. 


B/ZNIEFF de type 2  n°820030262 «Isle Crémieu et Basses-Terres»
Le patrimoine naturel local est remarquable en matière de fl ore, 
tant en ce qui concerne les zones humides (Ache rampante, Flûteau 
à feuille de parnassie, Rossolis à larges feuilles…) que les pelouses 
sèches (PulsatiIle rouge, Aster amelle, Inule hérissée, Ophrys de la 
Drôme…).
Il s’agit en outre de l’une des régions les plus riches du département 
de l’Isère sur le plan ornithologique (busards, fauvettes paludicoles 
dont la Locustelle luscinioïde, Huppe fasciée, Pic cendré…), mais 
il faut remarquer que la faune est abondamment représentée à 
travers l’ensemble des groupes (entre autres les chiroptères, les 
libellules (très bien représentés, avec notamment la présence d’une 
libellule très rare : la Leucorrhine à gros thorax), les mammifères 
aquatiques dont peut-être encore la Loutre, les batraciens ou les 
reptiles).
Le karst tabulaire de l’Ile Crémieu est le plus grand karst français 
recouvert de dépôts morainiques.
Le peuplement faunistique du karst local est relativement bien connu. La relative pauvreté de la faune 
troglobie (c’est-à-dire vivant exclusivement dans les cavités souterraines) et stygobie (vivant dans les 
eaux souterraines) n’est pas à mettre en rapport avec la faible taille des réseaux, mais bien plutôt avec les 
perturbations induites par la glaciation quaternaire. Ce karst était en effet alors entièrement recouvert 
par la calotte glaciaire, et les dépôts morainiques ont comblé les fi ssures susceptibles de permettre une 
reconquête par la faune à la suite du retrait glaciaire.


Sarcelle d’hiver


Pulsatille rouge 
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2.1.2/Réseau Natura 2000
Réseau écologique européen cohérent de sites naturels, son objectif principal est de favoriser le maintien 
de la biodiversité, tout en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales, 
dans une logique de développement durable.
Le réseau Natura 2000 est composé des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) et des Sites d’Importance 
Communautaire (SIC) (correspondant à de futures ZSC), créés en application de la Directive «Habitats» et 
des Zones de Protection Spéciales (ZPS), créées en application de la Directive «Oiseaux».


Un site Natura 2000 est présent sur la commune de Moras.


ZSC n°FR8201727 «l’Isle Crémieu»
Le site de l’Isle Crémieu est un site d’une très grande richesse écologique. Il compte au moins 33 habitats 
d’intérêt communautaire, dont 8 prioritaires, et 34 espèces de l’annexe II de la directive Habitats, dont 
13 espèces d’invertébrés et 12 espèces de mammifères. 
Ce réseau de petits plans d’eau et de zones humides associées héberge la population de tortue Cistude la 
plus importante de la région Rhône-Alpes. L’Isle Crémieu constitue également une zone encore préservée 
pour le Triton crêté, espèce qui a beaucoup régressé partout en Isère comme en France.


En ce qui concerne les chiroptères, ce n’est pas tant l’importance 
des colonies (le nombre d’individus est en général assez faible) 
que la grande variété en termes d’espèces qui fait l’intérêt de 
ce site : 25 espèces de chauves-souris ont été observées sur l’Isle 
Crémieu, dont 9 d’intérêt communautaire. 


L’Isle Crémieu compte deux des rares colonies de reproduction 
connues en Isère de Murin à oreilles échancrées. Le Grand 
Murin est aussi connu en reproduction sur un site en cavité, 
mais est par ailleurs régulièrement observé en hivernage dans 
des cavités de l’Isle Crémieu. 


Les données de Loutre d’Europe restent rares, avec des individus probablement erratiques d’origine 
inconnue à ce jour. Il est à signaler par ailleurs que la population issue du massif central progresse 
fortement en Isère rhodanienne et pourrait atteindre le site rapidement. Les milieux aquatiques les 
mieux préservés abritent la Lamproie de Planer, le Chabot, la Loche d’étang, et le Blageon, poissons 
indicateurs d’une bonne qualité des eaux, ainsi que l’Écrevisse à pieds blancs.
La variété des milieux forestiers, la présence de vieux arbres malgré un traitement souvent en taillis 
permettent d’héberger une importante population de Lucane cerf-volant.
Le cortège de prairies présente tous les gradients des plus humides au plus secs, abritant un cortège très 
riche de papillons et les points d’eau constituent l’habitat de la Leucorrhine à gros thorax.


L’Isle Crémieu présente également un cortège fl oristique très 
riche. On y trouve l’une des rares stations de Caldésie à feuilles 
de Parnassie de la région Rhône-Alpes. 
En raison de l’inclinaison générale vers le sud-est, assurant un 
ensoleillement important, de nombreuses prairies et pelouses 
sèches fauchées ou pâturées recèlent d’abondantes stations 
d’orchidées remarquables.
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Murins à oreilles échancrées
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2.1.3/Zones humides
La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a donné aux zones humides une défi nition juridique et une valeur 
d’intérêt général : il s’agit de «terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, 
salée ou saumâtre, de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée 
par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année» (loi sur l’eau du 3 janvier 1992, 
article L.211-1 du Code de l’Environnement).
Il est désormais très important de prendre en compte les zones humides dans les projets d’aménagement.


Deux zones humides sont présentes sur la commune de Moras :


Numéro Nom Description


38B00118 Lac de Moras Mosaïque de milieux : roselière, boisements marécageux, eau libre


38B00201 Le Mas Boisements humides


2.1.6/Inventaire régional des tourbières
L’inventaire des tourbières de la région Rhône-Alpes a été réalisé par le Conservatoire Rhône-Alpes 
des espaces naturels en partenariat avec l’Agence pour la Valorisation des Espaces Naturels Isérois 
Remarquables (AVENIR) entre 1997 et 1999. 
L’inventaire a permis l’identifi cation, la caractérisation et la description des tourbières, une fi che par site 
synthétise l’ensemble des données répertoriées. Cet état des lieux a confi rmé l’importance des tourbières 
à l’échelle régionale.


La commune de Moras est concernée par trois tourbières inventoriées :
- l’Étang de Charamel ;
- Le Marais de la Besseye ;
- Le Marais du Grand plan.


La commune a délibéré en date du 11 juillet 2018 afi n d’inscrire le lac de Moras à l’inventaire régional des 
tourbières et d’intégrer le programme de protection des tourbières de l’Isle Crémieu, du Bas-Dauphiné 
et de l’Est lyonnais prévu par arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB).
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La commune de Moras est composée d’une mosaïque de milieux naturels : prairies sèches, prairies 
mésophiles et boisements de feuillus. Les données présentées dans ce chapitre sont issues d’éléments 
fournis par le site Natura 2000 et l’association Lo Parvi. Une visite de terrain a été réalisée en période 
favorable le 17 juin 2016 afi n de compléter ces données.
Les écosystèmes présents sur la commune de Moras correspondent à la mosaïque de milieux naturels 
présents sur l’Isle Crémieu. On peut cependant distinguer deux enveloppes d’habitats : 
- la zone humide du lac et de ses abords ;
- la mosaïque de boisements et de prairies.


2.2/HABITATS NATURELS, FAUNE ET FLORE
2.2.1/Zone humide du lac et de ses abords
Le Lac de Moras est entouré d’une mosaïque de milieux humides caractéristiques de la région. On peut 
observer des formations végétales hydrophiles.
On peut observer ainsi des bois marécageux d’Aulnes (Corine Biotopes 44.91). On retrouve ce type 
de forêt à proximité des marais, des étendues d’eau. Les espèces dominantes sont l’Aulne glutineux 
accompagné de saules arbustifs en sous-bois. 
Ces boisements sont présents en alternance avec des saussaies marécageuses. On observe ponctuellement 
des plantations de conifères ou de Peupliers noirs.


Ces espaces de zones humides sont occupés par une faune variée 
et adaptée aux milieux aquatiques. Ainsi, on peut rencontrer des 
rapaces, plutôt en survol de la zone : la Bondrée apivore, le Busard 
Saint-Martin ou encore le Milan noir. Plusieurs espèces d’oiseaux 
peuvent être observées dans les étangs, comme le Grèbe huppé, 
la Gallinule poule-d’eau, la Sarcelle d’hiver ou le Canard colvert.


Des amphibiens utilisent également les rives du lac comme la 
Grenouille agile qui fréquente les zones en eau pendant sa période 
de reproduction. On peut également observer la Grenouille rieuse, 
la Rainette verte ou encore la salamandre tachetée à proximité 
des milieux humides.


On peut également rencontrer quelques mammifères inféodés au milieu aquatique comme le Ragondin.
Les zones humides sont fréquentées aussi par les odonates. On peut ainsi retrouver le Caloptéryx éclatant, 
le Leste vert, le Pennipatte bleuâtre…
Les milieux humides sont importants à préserver pour leur aspect fonctionnel mais également car ils 
représentent des réservoirs de biodiversité importants pour la faune et la fl ore.
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2.2.2/Mosaïque de boisements et de prairies
Le boisement naturel dominant sur la commune 
de Moras est la Chênaie-charmaie (Corine Biotopes 
41.2). Ces forêts médio-européennes sont dominées 
par le Chêne pédonculé accompagné de Charmes 
communs et de Frênes élevés. 
Le sous-bois arbustif et herbacé est diversifi é. 


D’autres communautés forestières à dominante de 
chênes sont présentes sur la commune. On retrouve 
notamment :
- des zones de Chênaie acidiphile (Corine Biotopes 


41.5) : elles se développent sur des secteurs de 
sols plus acides avec une strate herbacée bien 
présente ;


- des zones de Chênaie blanche (Corine Biotopes 
41.71) : ces boisements remplacent, dans des 
conditions locales micro-climatiques plus chaudes 
et sèches, les traditionnelles forêts de Chênaie-charmaie.


Ces habitats sont favorables à une faune diversifi ée. Les oiseaux, 
notamment utilisent les forêts pour se reproduire. De nombreux 
passereaux utilisent ce type de boisements : le Chardonneret 
élégant, le Geai des chênes, le Merle noir, la Mésange à longue 
queue, le Pinson des arbres, le Serin cini… 
Les rapaces utilisent également des zones. On retrouve notamment 
le Circaète Jean-le-Blanc ou encore le Milan noir.


Ces espaces sont des zones de vie pour de nombreux mammifères terrestres forestiers tels le Chevreuil 
européen, le Blaireau d’Europe, l’Écureuil roux ou encore le Sanglier. Les vieux arbres sénescents des 
Chênaies sont l’habitat du Lucane cerf-volant, insecte coléoptère protégé. Le maintien des haies arborées 
et des vieux arbres est indispensable à son maintien. 
Des zones de bocages où alternent boisements, haies et prairies naturelles sont présentes au sud de la 
commune vers «Frétignier». On retrouve des chiroptères au niveau des lisières forestières et des clairières. 
Ces animaux utilisent les structures du paysage pour se déplacer. La Barbastelle, la Pipistrelle commune 
et la Pipistrelle de Kühl sont recensées sur la commune. 
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Un autre enjeu important sur la commune de Moras 
concerne les prairies sèches. Ces écosystèmes fragiles 
sont importants à préserver car ces habitats d’intérêt 
patrimonial abritent un cortège d’espèces souvent 
rares et inféodés à ce type de milieu bien spécifi que.
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2.3/TRAME VERTE ET BLEUE (TVB)
2.3.1/Présentation générale
A/Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE)
La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle 2) 
apporte une inscription de la TVB dans le code de l’environnement (article L.371-1 et suivants).
«La Trame verte et la Trame bleue ont pour objectifs d’enrayer la perte de biodiversité en participant à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques 
tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles en milieu rural».


En complément des politiques de sauvegarde des espaces et des espèces, la France s’est engagée au 
travers des lois «Grenelle de l’environnement» dans une politique ambitieuse de préservation et de 
restauration des continuités écologiques nécessaires aux déplacements des espèces qui vise à enrayer 
cette perte de biodiversité. Cette politique publique, «la trame verte et bleue», se décline régionalement 
dans un document-cadre, le schéma régional de cohérence écologique (SRCE).
Le SRCE a aussi pour objectif d’identifi er les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques qui les 
relient. Il comprend un plan d’actions permettant de préserver et de remettre en bon état les continuités 
écologiques identifi ées tout en prenant en compte les enjeux d’aménagement du territoire et les activités 
humaines.


En Rhône-Alpes, le SRCE a été élaboré conjointement par l’État et la Région sur le modèle de la 
gouvernance à cinq en associant les collectivités, les organismes professionnels et les usagers de la nature, 
les associations et les organismes œuvrant pour la préservation de la biodiversité et les scientifi ques.


Aujourd’hui, le schéma régional de cohérence écologique de Rhône-Alpes est adopté par délibération 
du Conseil régional du 19 juin 2014 et par arrêté préfectoral du 16 juillet 2014.
L’arrêté préfectoral vise le SRCE et la déclaration environnementale qui répond aux observations de 
l’enquête publique au titre de l’article L.122-10 du code de l’environnement.


B/Composition de la Trame Verte 
• Réservoirs de biodiversité


Rappel du cadre réglementaire
 Défi nition : L’article R.371-19 - II (C. env.) défi nit les réservoirs de biodiversité comme des «espaces dans 


lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer tout 
ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur fonctionnement, en ayant 
notamment une taille suffi sante». Ils peuvent «abriter des noyaux de populations d’espèces à partir 
desquels les individus se dispersent ou susceptibles de permettre l’accueil de nouvelles populations».


Réservoir de biodiversité de la trame verte


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité
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 Pour le SRCE rhônalpin, les réservoirs de biodiversité intègrent : 


- Conformément aux orientations nationales, des zonages obligatoires, correspondant aux sites 
désignés et reconnus par un statut de protection réglementaire (Arrêtés préfectoraux de protection 
de biotopes, cœurs de parcs nationaux, réserves naturelles nationales et régionales, réserves 
biologiques forestières dirigées et intégrales). 


- Des zonages facultatifs, parmi la liste proposée à l’examen de l’échelon régional par les orientations 
nationales : les ZNIEFF de type 1, les sites gérés par le Conservatoire du littoral et des rivages 
lacustres, les sites gérés par le CEN Rhône-Alpes, les sites Natura 2000 (ZSC et ZPS), les ENS, les forêts 
de protection classées pour motif écologique, certains sites classés pour raisons écologiques (travail 
d’identifi cation en cours), les RNCFS et certaines RCFS12, dont la gestion est assurée par l’Offi ce 
national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS). 


Sur la commune de Moras, un réservoir biologique a été identifi é dans le SRCE. Il concerne le site 
Natura 2000.


• Corridors écologiques
Rappel du cadre réglementaire


 Défi nition : L’article R.371-19 - III (C. env.) défi nit les corridors écologiques comme les «espaces qui 
assurent des connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des conditions 
favorables à leur déplacement et à l’accomplissement de leur cycle de vie. [Ils] peuvent être linéaires, 
discontinus ou paysagers».


 À l’échelle régionale, les corridors identifi és traduisent donc des principes de connexion et non des 
zonages, selon la «philosophie» de travail suivante : 
- les espaces naturels, semi-naturels et agricoles sont potentiellement des corridors pour certaines 


espèces ; 
- plus ces espaces sont larges et continus, plus ils sont potentiellement favorables à un grand nombre 


d’espèces ; 
- la priorité en matière de continuité écologique est la lutte contre l’artifi cialisation, stade ultime et 


irréversible d’imperméabilisation des sols. 


Corridors de la trame verte


Corridor diffusCorridor linéaire







 Les corridors reconnus comme d’importance régionale ne relèvent cependant pas tous d’un même 
niveau de connaissance et ne traduisent pas les mêmes enjeux et les mêmes pressions. 


 Afi n de traduire au mieux ces différences, les corridors d’échelle régionale ont été distingués selon 
deux types de représentation : 
- Des corridors représentés par des fuseaux, traduisant un principe de connexion global. Un travail à 


l’échelle locale précisera les espaces de passage ; 
- Des corridors représentés par des axes, traduisant des enjeux de connexion plus localisés et plus 


contraints, vulnérables. 


 Aucun corridor du SRCE n’a été identifi é sur la commune de Moras.


• Espaces perméables
 En Rhône-Alpes, la liaison entre les réservoirs de biodiversité est majoritairement assurée par des 


espaces de nature «ordinaire» à dominantes agricole, forestière et naturelle de relativement bonne 
qualité et globalement perméables aux déplacements de la faune. 


 De tels espaces «perméables» permettent d’assurer la cohérence de la TVB en Rhône-Alpes, en 
complément des corridors écologiques, situés pour leur part dans les espaces contraints. Ils traduisent 
l’idée de connectivité globale du territoire et jouent un rôle clef pour les déplacements des espèces 
tant animales que végétales et les liens entre milieux. 


 À la différence des réservoirs de biodiversité, reconnus pour leur grande richesse écologique, les 
espaces perméables sont globalement constitués par une nature plus ordinaire mais indispensable au 
fonctionnement écologique du territoire régional. Ils constituent des espaces de vigilance. 


 Les espaces perméables ne constituent donc pas une composante, au sens réglementaire du terme, de 
la TVB. La notion de «vigilance», inscrite au sein de ces espaces par la SRCE, n’a donc aucune portée 
juridique.


 Il est cependant nécessaire, au sein de ces espaces, de : 
- mettre en place une veille sur leur état de conservation et sur l’évolution de leurs superfi cies, 
- suivre les risques de fragmentation, notamment en intégrant une analyse prospective relative à 


l’implantation des projets, 
- maintenir leur vocation naturelle, agricole ou forestière, 
- mettre en œuvre une gestion économe du foncier pour préserver les espaces agricoles, forestiers et 


naturels, 
- veiller au maintien et/ou le développement des structures écopaysagères (éléments végétaux boisés 


et arbustifs de type haies, bosquets, mares, prairies…).
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 Sur la commune de Moras, la quasi-totalité de la commune est identifi ée comme espace perméable.


C/Composition de la Trame Bleue
• Réservoirs de biodiversité et corridors


Rappel du cadre réglementaire
 Défi nition : L’article R. 371-19 – IV (C. env.) défi nit indirectement la Trame bleue comme l’assemblage 


de réservoirs de biodiversité et de corridors aquatiques : «les cours d’eau, parties de cours d’eau et 
canaux mentionnés au 1° et au 3° du III de l’article L.371-1 constituent à la fois des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologiques. 


 Les zones humides mentionnées au 2° et au 3° du III de l’article L.371-1 constituent soit des réservoirs 
de biodiversité, soit des corridors écologiques, soit les deux». 


 Le décret n° 2012-1492 du 27 décembre 2012 confi rme la qualifi cation des espaces aquatiques 
constitutifs de la Trame bleue à la fois comme réservoirs de biodiversité et comme corridors écologiques.


 Il a été choisi, au sein du SRCE, de ne pas distinguer au sein de la Trame bleue des réservoirs de 
biodiversité et des corridors aquatiques, le linéaire de cours d’eau jouant la plupart du temps les deux 
rôles. 


Ensemble de la trame verte


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité


Corridor diffusCorridor linéaire


Terres agricoles =
Espace de perméabilité


de la trame verte


Réservoirs et corridors de la trame bleue


Cours d’eau =
réservoir et corridor


de la trame bleue







 Le SRCE devant apporter une plus-value en ciblant notamment des priorités régionales, l’ensemble du 
réseau hydrographique n’a pas été retenu pour constituer la Trame bleue. Seuls ont été pris en compte 
les cours d’eau ou tronçons de cours d’eau reconnus pour leur valeur écologique et partagés par les 
acteurs.


 Une zone humide a été recensée sur la commune de Moras autour du lac de Moras.


• Espaces de perméabilité
 Les espaces perméables aquatiques correspondent à des secteurs d’interface entre milieux aquatiques 


et milieux terrestres, particulièrement importants d’un point de vue écologique. Leur mise en valeur 
souligne le fait que la Trame verte et bleue forme un tout.


 Sur la commune de Moras, plusieurs éléments perméables de la trame bleue ont été identifi és dans 
le SRCE : zones humides, ripisylves.
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• Les obstacles au déplacement des espèces
 Les obstacles et les points de fragilité sont des ruptures qui nuisent à l’intégrité des continuités 


écologiques : infrastructures de transport, urbanisation dense…


 Leur effet diffère selon leur nature ou les espèces considérées. Ils peuvent induire, selon les cas :
- l’interruption des corridors, qui limite voir bloque le déplacement des espèces ;
- la fragmentation des espaces, qui diminue la surface des territoires utiles aux espèces ;
- le remplacement des habitats propices à la biodiversité par d’autres défavorables ;
- l’isolement des habitats les uns par rapport aux autres ;
- la limitation de l’effet de lisière simplifi ant les écotones et leur rôle dans la dispersion des espèces.


 Sur la commune de Moras, le SRCE indique un obstacle linéaire (route départementale n°18a) et un 
obstacle ponctuel.


Obstacles au déplacement des espèces


Obstacle au
déplacement


Ensemble de la trame verte et bleue


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité


Réservoir de Biodiversité
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de la trame bleue
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Espace de perméabilité
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Terres agricoles =
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SRCE autour de la commune de Moras
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2.3.2/Trame verte et bleue à l’échelle de la commune de Moras
• Détermination des réservoirs de biodiversité de la trame verte à l’échelle de la commune
 Les zones retenues comme réservoirs dans le SRCE Rhône-Alpes doivent être reprises : 


- telles quelles s’il s’agit de périmètres de zonages de protection ou d’inventaire 
- en vérifi ant et ajustant si besoin la défi nition des limites dans d’autres cas 


 Ces réservoirs défi nis à une échelle plus large doivent être complétés par : 
- des réservoirs locaux : lieux de présence et de reproduction d’une espèce remarquable par exemple, 


habitats d’intérêt communautaire… 
- des lieux de forte biodiversité fût-elle ordinaire, 
- des zones naturelles, agricoles ou forestières de grande étendue et non fragmentées, etc.


 Sur la commune de Moras, il est nécessaire de compléter les données fournies par le SRCE. 
 On retiendra donc comme réservoir de biodiversité :


- les parties situées en Natura 2000, prolongées par les boisements contigus aux zones inventoriées.
- les autres grandes surfaces boisées qui sont considérées comme des réservoirs secondaires,
- les pelouses sèches ou sableuses qui présentent un intérêt écologique important. 


• Détermination des corridors de la trame verte à l’échelle de la commune
 Les corridors proposés dans le SRCE doivent être déclinés et précisés localement. 
 Ces corridors doivent être ensuite complétés par un réseau local de corridors écologiques, basés en 


particulier sur les éléments de la structure paysagère non pris en compte à une échelle plus large.


 Plusieurs corridors ont été identifi és sur la commune de Moras principalement orientés est-ouest. 
 Celui situé au sud-ouest de la commune s’appuie sur le réseau bocager très présent à ce niveau-là.


• Détermination des réservoirs de biodiversité et des corridors de la trame bleue à l’échelle de la 
commune


 La même méthodologie que celle développée dans la partie «Détermination des réservoirs de 
biodiversité de la trame verte à l’échelle de la commune» est appliquée pour la trame bleue.


 La trame bleue est représentée principalement par le lac de Moras et sa zone humide qui forment un 
ensemble utilisé par la faune et la fl ore inféodé au milieu aquatique.


• Détermination des obstacles à l’échelle de la commune
 La détermination des obstacles et éléments créant une rupture dans les continuités terrestres et 


aquatiques doit être d’autant plus précise et complète que l’échelle d’analyse est fi ne. 


 Sont à prendre en compte :
- les infrastructures de transport (Une route est par exemple considérée comme ayant un effet sur la 


faune à partir de 2000 véhicules/jour en moyenne annuelle.),
- l’urbanisation,
- les carrières en activité (activité générant poussières, bruit et destruction d’espaces, à l’origine de 


dérangement pour les espèces sur site tel que l’avifaune ou les amphibiens par exemple), zones de 
sport en nature…


- pour la composante aquatique : les barrages, seuils, digues, tronçons court-circuités, passages busés, 
tronçons artifi cialisés…


- les obstacles lumineux (éclairage urbain), pollution physico-chimique dans un cours d’eau…







Les infrastructures de transport : la route 
départementale RD18a forme un obstacle au 
déplacement des espèces. Cette infrastructure 
limite les connectivités entre le nord et le sud de 
la commune.


L’urbanisation : certains secteurs urbanisés 
accentuent l’effet d’obstacle des voiries :
- le bourg de Moras,
- Frétignier.
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3. SITES ET PAYSAGES


3.1/GRANDES ENTITÉS PAYSAGÈRES
Une unité paysagère est un ensemble spatial dont les caractères de relief, d’hydrographie, d’occupation 
du sol, de formes d’habitat, de végétation et d’artifi cialisation présentent une homogénéité d’aspect. 
Les limites des unités paysagères traduisent toutes un changement de paysage. Elles sont parfois franches 
(en correspondant par exemple à une limite de crête), et parfois moins nettes (par une évolution 
progressive des caractéristiques du paysage).


Selon l’observatoire des paysages de la région Rhône-Alpes (DREAL), la commune de Moras est concernée 
par l’unité paysagère «Plateau de l’île Crémieu».


Cette unité paysagère est décrite de la façon qui suit :


«L’Île Crémieu est un plateau cerné de vallées inondables. Il représente le dernier chaînon sud du Jura, 
séparé du Bas Bugey par le Rhône. Bien que peu élevée, l’Île Crémieu domine par des falaises de 200 
mètres la plaine de l’est Lyonnais.
La pierre et l’eau représentent les éléments naturels dominants. La pierre calcaire se retrouve dans tous 
les bourgs anciens pour des réalisations communales ou des clôtures individuelles de pierres plantées. 
L’eau dans tous ses états, avec des tourbières, des étangs, des sols humides, et là aussi une gestion 
par l’homme ; bourgs concentrés à proximité des sources d’eau, cultures adaptées, lavoirs et fontaines, 
systèmes d’écluse… 
Le patrimoine vernaculaire est important, présent à de nombreux endroits d’un territoire résolument 
vivant et animé. 
Les paysages comprennent également des zones boisées où dominent le chêne, le charme, l’acacia et le 
châtaignier, et qui couvrent les accidents du relief. Les zones agricoles comprennent des polycultures et 
de l’élevage, ainsi que des prairies de fauche».
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3.2/SOUS-UNITÉS PAYSAGÈRES
Les sous-unités paysagères sont des découpages locaux, à l’échelle du territoire communal. Elles forment 
un ensemble et correspondent à des zones au sein desquelles la composition et la structure du paysage 
sont communes.
Les sous-entités paysagères décrivent un milieu donné que l’on peut discerner dans le paysage (relief, 
forêt, plaine, cours d’eau, etc). Dans le cas de Moras, elles sont essentiellement défi nies en fonction de 
l’occupation des sols et des ruptures paysagères.
Le territoire communal de Moras peut ainsi être divisé en quatre sous-unités paysagères :
- les coteaux agricoles,
- les coteaux à dominante prairiale,
- la zone humide du lac, 
- la forêt.


3.2.1/Coteaux agricoles
Les coteaux agricoles correspondent à des espaces 
relativement plats les rendant propices à l’activité 
agricole. Le paysage se compose de grands 
parcellaires de cultures. 
Ce paysage vallonné et ouvert favorise les vues sur 
le paysage communal et sur les zones urbanisées. 
Les vues sont toutefois stoppées par :
- le bois, présents sous de multiples formes : bocage, 


bandes, bois, bosquets…
- le relief : le Mont, le Corgnolara, le Clabaudan, le 


Piarday, Lucle…
Certains hameaux possèdent un caractère agricole 
très marqué. C’est le cas des hameaux de Crizieu et 
Moraize. 
C’est dans ces secteurs que sont implantées les voies 
de communication les plus importantes : RD18a, 
RD18g.
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Coteaux agricoles le long de la RD18g


Coteaux agricoles le long de la RD18a







3.2.2/Coteaux à dominante prairiale
Cet espace intermédiaire situé entre la zone humide du lac de Moras et les coteaux agricoles présente 
un dénivelé plus marqué que l’entité précédente, favorable à la pâture de bovins et surtout d’équins. 
Ce paysage est composé de prés et de bocages. Des essences variées liées à la présence de roches plutôt 
calcaires se développent dans les boisements et les pelouses,…
Les vues sont ouvertes bien que restreintes par les boisements de la zone humide du lac. 
Cet espace est diffi cile d’accès. Il n’est traversé par aucun axe de circulation en dehors de chemins 
d’exploitation. 


3.2.3/Zone humide du lac
La zone humide du lac correspond à une dépression formée par le creusement du plateau agricole par 
les glaciers. Cette masse d’eau est encadrée par les coteaux du plateau et se faufi le vers la plaine de l’Isle 
d’Abeau au Sud.
Le lac est caractérisé par la présence d’une zone humide particulièrement riche d’espèces animales et 
végétales : de nombreux inventaires et protections environnementales sont recensés (ZNIEFF de type 1, 
Natura 2000, zone humide), ainsi que des corridors écologiques à préserver.
La végétation de la zone humide du lac constitue une barrière visuelle qui masque partiellement la 
présence du lac de Moras depuis le plateau.
Le lac est de propriété privée, il est inaccessible au public.
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3.2.4/Massifs boisés
Les boisements occupent 43% du territoire communal de Moras. Les secteurs boisés se sont développés 
dans les espaces diffi cilement cultivables, c’est-à-dire sur les points les plus hauts et sur les pentes les plus 
importantes. Les rives du lac de Moras sont également boisées.
Les forêts sont composées de feuillus. Elles sont massives et très compactes. Elles créent des champs de 
visions relativement courts en contraste avec l’espace agricole ouvert.
Ces espaces, riches d’espèces variées, ont été inventoriés en ZNIEFF de type 2. Ils constituent également 
le couloir de circulation de la faune et de la fl ore (corridors écologiques).


3.3/VUES ET PERSPECTIVES
Du fait de la topographie vallonnée et spécifi que du territoire communal de Moras, des vues et 
covisibilités marquent le paysage :
- vues proches depuis les coteaux vers les secteurs urbanisés de la commune,
- vues proches entre les hameaux, notamment entre le hameau de Frétignier et le bourg de Moras.


Les secteurs urbanisés sont en exposition dominante sur les coteaux entraînant de fortes covisibilités. 
Ainsi le territoire communal est soumis à un risque de banalisation et de marquage fort du paysage. 
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Plusieurs éléments constituent déjà des points de marquage visuel forts : 
- l’église,
- la chapelle,
- la maison forte,
- la tour de télécommunication,
- les plus hauts sommets : le Corgnolara (423 m), le Mont (426 m),
- les axes de circulation : RD18a et RD18g. 
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Composition paysagère
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3.4/PAYSAGES URBAINS
3.4.1/Structure urbaine de la commune et évolution
L’implantation du bâti est liée à plusieurs facteurs : 
- à l’activité agricole,
- à la fonction de passage (RD),
- à la position stratégique (château, maison forte).
Sur la commune de Moras, le bâti se positionne sur les replats du plateau (entre 340 et 375m d’altitude) 
et au-dessus de la zone humide du lac. 
L’urbanisation initialement concentrée s’est ensuite étalée en doigt de gants le long des chemins 
communaux et en impasse (Frétignier). Cependant, le bâti a su conserver son caractère traditionnel 
notamment dans le hameau de Crizieu et dans le bourg de Moras.
Des dents creuses et des poches de réception (prairie, vergers) sont présentes au sein du tissu urbain du 
hameau de Frétignier.


Différents secteurs d’urbanisation sont recensés :
- un pôle administratif, Moras. Le bourg de Moras constitue un village-rue dense lié à l’implantation 


du château et à sa fonction de passage (RD). Il se compose de bâtisses aux volumes imposants et de 
bâtiments républicains ou religieux,


- trois hameaux : 
. Frétignier : hameau ayant connu le plus fort développement. Initialement lié à l’implantation du 


château, à la fonction de passage (RD) et à l’activité agricole, son tissu se compose de bâtisses aux 
volumes imposants et de bâtiments remarquables,


. Crizieu : hameau de caractère lié à l’activité agricole et à la fonction de passage (RD),


. Moraize, Mollineau : écarts agricoles liés à l’activité agricole et pastorale, connectés par l’urbanisation 
récente et formant un hameau à l’urbanisation éparse à l’écart du reste de la commune,


- des constructions isolées. Il s’agit d’exploitations restées isolées et de constructions datant des années 
60-70. 


Frétignier


Moras


CrizieuMoraize


Mollineau


urbanisation ancienne 
dense


urbanisation de densité 
moyenne


urbanisation éparse et 
constructions isolées


voirie


légende
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Situation en 1900 :
La situation de Moras en 1900 correspond à une 
situation classique de commune agricole avec 
cependant la particularité d’avoir 3 pôles bien 
identifi és dont un bourg plus petit que le pôle 
principal, Frétignier.
Crizieu est remarquable par sa très forte densité.
L’implantation des premières constructions est 
liée au relief, à l’activité agricole et à la fonction 
de passage des RD. Chaque site répond à une 
logique originelle liée au contexte et à la fonction.
Le reste de l’urbanisation s’effectue dans des 
écarts agricoles.
La surface utilisée reste relativement faible grâce 
à la concentration de l’habitat.
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Situation années fi n 70-80 :
Les nouvelles habitations sont essentiellement 
pavillonnaires et ne s’appuient pas véritablement 
sur les constructions existantes. Elles sont 
construites au gré des opportunités foncières 
et souvent le long des voies communales et des 
chemins d’exploitation.
Frétignier se démarque par un développement 
plus important. Le relief dans lequel s’inscrivent le 
bourg et Crizieu les pénalise tandis que Frétignier 
s’étale dans le plateau agricole. La dispersion de 
l’habitat augmente et il n’existe pas de véritable 
renforcement de la densité des constructions.
Les autres hameaux sont relativement préservés 
de l’urbanisation récente.
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Situation actuelle :
A Frétignier, l’étalement commencé dans les 
années 70-80 ralenti et les nouvelles constructions 
se réalisent plus dans les dents creuses au sein des 
zones déjà construites.
Dans le bourg et Crizieu, les nouvelles 
constructions accentuent l’étalement urbain des 
hameaux sans renforcer le poids d’un bourg qui 
se dilate le long de la RD18g.
Le hameau de Moraize/Mollineau se constitue 
peu à peu malgré une urbanisation éparse.
Le tissu urbain se densifi e progressivement à 
Frétignier qui constitue une tâche urbaine très 
présente sur le territoire.
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Densités bâties et tissu foncier :
Les schémas ci-dessous permettent d’appréhender les différents tissus et densités bâties.
À titre indicatif on observe les densités suivantes :
- l’urbanisation ancienne - environ 15 logts/ha,
- l’urbanisation de densité moyenne - environ 8 logts/ha,
- l’urbanisation éparse et constructions isolées - environ 4 logts/ha.


On retrouve l’éventail courant du parcellaire en milieu rural. Le bourg et les anciens hameaux présentent 
une forte densité et des parcelles des tailles réduites, tandis que les modes d’urbanisation plus récentes 
(sous forme de lotissement de densité faible et d’habitat diffus) offrent des parcelles plus vastes.


3.4.2/Caractéristiques générales du bâti
A/Bâti ancien
De façon générale, les habitations anciennes sont 
implantées sur des petites parcelles, entre 200 et 
600 m² en moyenne. Le bâti traditionnel est de 
forme compact à 4 faces. La majorité est composée 
de plusieurs bâtiments en blocs dissociés avec des 
cours ouvertes sur la rue. Les maisons sont faites de 
pierre de taille calcaire avec un toit débordant.
La majorité des toitures sont à deux pans, couvertes 
de tuiles écailles et à forte pente. Les façades des 
bâtiments anciens sont, soit en pierres apparentes, 
soit recouvertes d’un enduit à la chaux (tons clairs).
Les constructions n’étant pas à destination agricole 
(maisons d’habitations, maisons bourgeoises, 
commerces,…) sont généralement ouvertes sur la 
voirie avec la porte d’entrée et les fenêtres donnant 
sur l’espace public et un jardin privé donnant sur 
l’arrière.
Le bâtiment est implanté en alignement à la voirie, sans retrait, avec une hauteur de R+1. Les maisons 
pouvaient être également accolées aux fermes ou à d’autres maisons, en particulier dans le noyau central 
du bourg et des hameaux.
Les anciennes fermes sont constituées d’une cour donnant sur la voirie, seul accès à l’habitation. Cette 
cour est formée soit par deux bâtiments parallèles dissociés, soit par un bâti en forme de L. 
Les murs donnant sur l’espace public et la voirie sont aveugles, et ce, quelle que soit la forme que prend le 
bâtiment agricole. Cette morphologie du bâti peut donner un effet relativement oppressant et refermé.


Bâti ancien


5050


Urbanisation ancienne Urbanisation de
densité moyenne


Urbanisation éparse et
constructions isolées


0 30 60 m


Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement







5151


Commune de Moras
Première partie : État initial de l’environnement


Bâti ancien







B/Nouvelles constructions et bâti rénové
Les habitations disposent de grandes parcelles de plus de 1 000 m² en moyenne avec des espaces de vies 
extérieurs à l’avant comme à l’arrière de la parcelle. 
Les maisons ne présentent que peu de caractéristiques architecturales spécifi ques au territoire, et sont 
issues des modèles types proposés par les constructeurs.
Certaines implantations sont déconnectées du territoire et les opérations de lotissement ont tendance à 
banaliser le paysage.


Les toitures des nouvelles constructions restent globalement à deux pans avec une pente relativement 
forte. Les couleurs des toitures et des murs respectent les caractéristiques de l’architecture locale.  


De plus, de nombreuses rénovations d’anciens bâtiments ont été faites dans le respect des matériaux 
caractéristiques de la région. 
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3.4.3/Entrées en zones urbanisées
On distingue deux types d’entrées aux qualités 
paysagères diverses : 
- les entrées par le bâti ancien. L’architecture typique 


de la région, alliée au relief et à la végétation, 
forme un ensemble harmonieux, comme on peut 
le voir avec les entrées dans le bourg de Moras 
ou avec les entrées ouest de Moraize ou nord de 
Crizieu,


- les entrées par les constructions nouvelles. Certaines nouvelles constructions accolées aux noyaux 
anciens et aux caractéristiques architecturales standardisées, viennent parfois banaliser les entrées de 
villages. Le phénomène de péri-urbanisation fait qu’aujourd’hui, les entrées de villages se font aussi 
par les extensions récentes, comme c’est le cas pour le hameau de Frétignier. Ces zones urbanisées 
offrent ainsi un paysage uniformisé et ne reprenant pas les caractéristiques morphologiques propres 
au territoire. Toutes les entrées fi nissent alors par se ressembler. Cependant, Moras possède un relief 
vallonné et une végétation généreuse qui offre la possibilité de masquer ces nouvelles constructions. 
Les différentes entrées de village, par les extensions récentes, sont ainsi préservées.
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3.5/PATRIMOINE HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE
3.5.1/Patrimoine archéologique
De nombreux vestiges archéologiques, listés et reportés dans le tableau et sur la carte pages suivantes, sont 
recensés sur la commune de Moras. Ils attestent d’une occupation ancienne du territoire.
Les premières traces d’occupation remontent à la Préhistoire. Des éléments de construction de cette période 
ont été trouvés dans le lac de Moras. Par ailleurs le site de la grotte de la Garine présente des traces de 
présence de l’homme au paléolithique supérieur. Des tegulae et des canalisations d’époque gallo-romaine 
ont été trouvées en bordure du lac et à proximité du hameau de Moraize.


N° Localisation Vestiges archéologiques Époque


1 Sciau Occupation Gallo-romain


2 Mollinbeau Occupation Gallo-romain


3 Cimetière Église Moyen-Âge


4 Bourg Château fort Moyen-Âge


5 Sud de l’étang de Moras Sépulture Époque indéterminée


6 Lac de Moras Pirogue Gallo-romain


7 Lac de Moras Occupation, aménagement de berge ? Époque indéterminée


8 Est des Coulures Occupations Âge de fer, gallo-romain


N
o


n
 


lo
ca


lis
é Grotte de la Garine Occupation Paléolithique


Lac de Moras Occupation Protohistoire indéterminée ?


/ Maison forte Moyen-Âge


3.5.2/Patrimoine historique et vernaculaire
Aucun site ou monument historique inscrit ou classé, ni aucune Zone de Protection du Patrimoine 
Architectural Urbain et Paysager ou Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine n’est recensée 
sur la commune de Moras.


En revanche, l’inventaire général du patrimoine culturel recense plusieurs édifi ces et sites d’intérêt comme : 
- l’ancienne église paroissiale, actuellement chapelle, datant du XIIème siècle,
- l’église paroissiale Saint-Christophe, édifi ée en 1891, 
- la maison forte, dite Tour de Moras (XIIIème siècle), 
- le château de Frétignier (Castel du Ferrus), incendié en 1789 et reconstruit en 1790. 
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Le syndicat mixte de la Boucle du Rhône en Dauphiné a réalisé en 2012 un inventaire du patrimoine 
rural. Celui-ci a été complété lors de l’élaboration du PLU. Les éléments suivants ont été recensés sur la 
commune de Moras : 


N° Description Localisation


P1 Lavoir Moraize


P2 Lavoir Moraize


P3 Four Crizieu


P4 Pressoir à vis Crizieu


P5 Fontaine-lavoir Crizieu


P6 Monument aux morts Bourg


P7 Pressoir à vis Bourg


P8 Église Bourg


P9 Four Bourg


P10 Chapelle Bourg


P11 Lavoir et série de 3 bachats Les Mangettes


P12 Puit Les Mangettes


P13 Puit Frétignier


P14 Four Frétignier


P15 Croix Frétignier


P16 Puit Frétignier


P17 Puit Frétignier


P18 Bachat Frétignier


P19 Pressoir à vis Frétignier


P20 Bachat Frétignier


P21 Four Frétignier


P22 Puit Frétignier


P23 Puit Les Mangettes


Croix à Frétignier (16) Puit à Frétignier (1)
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1. ASPECTS DÉMOGRAPHIQUES


1.1/ÉVOLUTIONS DÉMOGRAPHIQUES
1.1.1/Évolution de la population communale légale
La commune de Moras comptait 497 habitants en 2013, population légale en vigueur au 1er janvier 2016.
L’évolution de la population depuis 1968 est présentée dans le tableau ci-dessous (recensements offi ciels
INSEE en «porte-à-porte»).


Année RGP 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013


Population 167 188 359 339 415 468 497


Depuis les années 70, la population de la commune évolue à un rythme relativement constant. Entre 1968 
et 2013, la population a augmenté de près de 200 % avec un taux d’accroissement annuel moyen de 
2,45 %. 
L’évolution de la population de Moras a été particulièrement marquante entre 1975 et 1982 où le taux 
de croissance a atteint 9,68 % par an. 
S’en est suivie une période de croissance négative entre 1982 et 1990 (-0,7 %/an). Elle compte 
497 habitants en 2013.


Les évolutions de population de la commune de Moras ont été comparées à celles de deux communes 
voisines : Siccieu-Saint-Julien-Carisieu et Dizimieu.


Entre 1968 et 2013, les trois communes ont connu une évolution importante et relativement similaire de 
leur population. Le remarquable dynamisme de 1975-1982 est spécifi que à Moras.


1968-2013 Taux de variation de la population Taux de croissance annuel moyen


Moras 197 % + 2,45 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 144 % + 2,00 %


Dizimieu 203 % + 2,50 %
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1.1.2/Évolution du taux de variation annuel
Le taux de variation annuel de la population de Moras était très important entre 1975 et 1982 (+9,68 %/
an). Il n’a été négatif que sur la période 1982-1990, avant de redevenir positif dès 1990 avec un taux de 
variation élevé de +2,27 %/an entre 1990 et 1999. Depuis, il décline lentement pour atteindre +1,21 %/an 
sur la période 2008-2013.
Si la commune poursuivait sa croissance au rythme observé entre 2008 et 2013, la population atteindrait 
les 610 habitants en 2030.
Si on se fonde sur les estimations de 2016 (environ 520 habitants projetés d’ici 2017), le taux de croissance
2013-2017 s’établirait aux environs de + 1,14 % par an. Celui-ci continue donc de décliner. Ainsi, la 
commune de Moras tend aujourd’hui vers une croissance démographique raisonnable pour une 
commune rurale.


Période 1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 1999-2008 2008-2013


Taux de variation 
annuel + 1,71 % + 9,68 % - 0,71 + 2,27 + 1,34 + 1,21


1.1.3/Évolution comparée de la population
Les arrivées de la population ont stabilisé la structure par âge des habitants. Aujourd’hui le solde 
migratoire (0,9 %), principal responsable de l’augmentation de la population, est complété par un solde 
naturel positif (0,3 %).
Le solde migratoire est responsable de la croissance de la population de Moras et Dizimieu où il est plus 
important. Fait rare, la tendance est inverse à Siccieu-Saint-Julien-Carisieu où ce sont les naissances qui 
alimentent majoritairement la population entre 2008 et 2013.


2008-2013 Taux de croissance annuel moyen Solde migratoire Solde naturel


Moras + 1,2 % + 0,9 % + 0,3 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu + 1,5 % + 0,7 % + 0,8 %


Dizimieu + 4,4 % + 3,5 % + 0,9 %


La population de Moras est relativement jeune. Les 0-44 ans représentent 56 % de la population totale 
en 2013. L’indice de jeunesse (pop de 0-29 ans / 60 ans ou plus) diminue régulièrement depuis 1990 mais 
se maintient en faveur des plus jeunes (1,8 en 2013, par rapport à 2,34 en 2008, 2,45 en 1999 et 3 en 
1990).
Les 0-14 ans (23,1 %) et les 45-59 ans (24,9 %) sont les plus nombreux sur la commune, derrière se 
trouvent les 30-44 ans (21,3 %).
Les plus de 60 ans représentent 19,1 % de la population.
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Selon les classes d’âges, les tendances d’évolution varient. 
Les 0-14 ans connaissent une évolution en dents de scie. Après une diminution entre 1990 et 1999, la 
commune a connu une relance entre 1999 et 2008 (témoin de l’attractivité de la commune pour les 
jeunes ménages ?), de nouveau suivi par une diminution au cours des dernières années. 
En parallèle de la forte augmentation des 0-14 ans entre 1999 et 2008, les 15-29 ans ont connu une forte 
diminution. Ils ont cependant renoué avec une évolution positive depuis 2008. 
Les 30-44 ans et les 75 ans et plus ont vu leur proportion diminuée progressivement depuis 1990, tandis 
que les 45-59 ans et les 60-74 ans augmentaient. 


Il semble que les 3 communes présentent une 
composition de la population similaire.


1.1.4/Évolution des ménages*


Les ménages sont de plus en plus nombreux et de plus en plus petit.
Entre 1990 et 1999, ce sont les ménages de 1 à 4 personnes qui augmentent, et particulièrement ceux de
2 (+80 %) et 4 personnes (+50 %). À l’inverse, les ménages de 5, 6 personnes et plus diminuent sur la 
période.
Les familles (ménages de 3 et 4 pers) constituent la forme la plus fréquente sur la commune (50 % de 
l’ensemble) et sont fortement concurrencées par les ménages de 1 et 2 personnes qui passent de 38 % 
à 46 % entre 1990 et 1999.
Il est fort probable que cette évolution de la composition des ménages de Moras se soit poursuivie dans 
ce sens.


* - Dans le cadre de sa politique de diffusion de l’information et de préservation de la vie privée, l’INSEE restreint la publication de certaines 
données depuis le recensement de 2008 au sein des communes de moins de 2000 habitants. Les chiffres exploités ci-dessous ressortent 
en partie du recensement de 1999.
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En 1999, la composition des ménages 
de Moras et Siccieu-Saint-Julien-
Carisieu semblait similaire. 
Dizimieu se composait davantage de 
petits ménages.


Entre 1999 et 2008, le nombre moyen de personnes par ménage diminue légèrement à Moras et Siccieu-
Saint-Julien-Carisieu alors qu’il stagne à Dizimieu. Il reste très élevé.


Nombre moyen de personnes par ménage 1999 2008 2013


Moras 2,8 2,7 2,6


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 2,8 2,6 2,6


Dizimieu 2,6 2,6 2,6


1.2/POPULATION ACTIVE*


Les arrivées nouvelles de population sur la commune sont le fait d’actifs ayant un emploi essentiellement.
En 1999, ces actifs travaillaient à 54 % dans le domaine tertiaire, 35 % dans l’industrie, 8 % dans la 
construction et 4 % dans l’agriculture. Siccieu-Saint-Julien-Cariseu et Dizimieu présentaient une part 
plus importante d’actifs dans le domaine tertiaire.
À Moras, les catégories socioprofessionnelles qui demeuraient les mieux représentées étaient les ouvriers 
(38,5 %), les employés et cadres (19,2 %). Siccieu-Saint-Julien-Cariseu et Dizimieu présentaient une part 
moins importante d’ouvriers et de cadres. À l’inverse les employés et professions intermédiaires y sont 
mieux représentés.


* - Dans le cadre de sa politique de diffusion de l’information et de préservation de la vie privée, l’INSEE restreint la publication de certaines 
données depuis le recensement de 2008 au sein des communes de moins de 2000 habitants. Les chiffres exploités ci-dessous ressortent 
en partie du recensement de 1999.
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Le taux de chômage en 2013 était en hausse sensible par rapport à 2008 et s’établissait à 9,7 %, ce qui 
correspond à la moyenne nationale. 
Au dernier recensement (2013), sur les 233 actifs ayant un emploi, 198 sont salariés (84,3 %). Sur les 37 
non-salariés, 19 sont indépendants.


2008 2013


Population totale 468 497


Population active 233 258


Dont ayant un emploi 220 233


Dont chômeurs 13 25


Taux de chômage 5,3 % 9,7 %


L’activité est peu développée sur la commune, 13 habitants ont un emploi à Moras (soit 5,5 %). Ceci 
suppose de nombreux déplacements pendulaires.


2008 2013


Les actifs ayant un emploi exerçaient :


à Moras 18 7,7 % 13 5,5 %


Hors de Moras 215 92,3 % 222 94,5 %
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1.3/EFFECTIFS SCOLAIRES


Années 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016


Effectifs 44 45 39 34 37 39 33


Les enfants de Moras disposent d’une école élémentaire composée de 2 classes (en 2010-2011). 
L’évolution des effectifs scolaires est en dents de scie depuis 2010. On constate cependant une diminution 
générale du nombre d’élèves qui est passé de 44 à 2010 à 33 en 2016.
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Répartition des logements


2. HABITAT


2.1/DONNÉES SUR L’ÉVOLUTION GÉNÉRALE DU PARC DE LOGEMENTS
Une croissance régulière du nombre de résidences principales :
La croissance du nombre de résidences est conforme à l’évolution de la population et ses épisodes plus 
ou moins dynamiques.
En 2013, la commune de Moras comptait 215 logements contre 148 en 1982, soit une progression de 
45 % en 30 ans (67 nouveaux logements), soit environ 2 nouveaux logements par an en moyenne.
Le nombre de résidences principales a augmenté de 86 unités sur la même période, passant de 105 unités 
en 1982 à 191 en 2013, soit une hausse de 82 % (environ 3 nouvelles résidences principales par an).
L’augmentation plus forte du nombre de résidences principales par rapport au nombre total de logements 
total peut sans doute s’expliquer par la transformation de logements secondaires en logements 
principaux. En effet, le nombre de logements secondaires a réduit de 18 entre 1982 et 2013, passant de 
35 à 17 unités. 
Si le nombre de logements vacants s’élevait à 17 en 2008, on en dénombre plus que 7 en 2013 selon 
l’INSEE, soit environ le même qu’en 1982. Cette baisse peut sans doute s’expliquer par de nombreuses 
réhabilitations effectuées sur la commune. Les vacances de logements peuvent être liées à des 
phénomènes structurels plutôt que conjoncturels : il peut notamment s’agir de logements à réhabiliter 
ou bloqués par des procédures de succession.
Depuis 2013, une dizaine de logements ont été autorisés sur la commune. On peut donc estimer à 225 le 
nombre de logements qui seront présents sur le territoire d’ici 2017.


Année RGP 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2013 Variation en pourcentage 
1982/2013


Nombre de logements 81 102 148 160 172 206 215 + 45 %


dont résidences 
principales 50 59 105 113 149 175 191 + 82 %


dont résidences 
secondaires 23 32 35 32 18 14 17 - 51 %


dont logements vacants 8 11 8 15 5 17 7 - 13 %
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On constate une baisse du taux de croissance annuel de Moras sur la période 2008-2013, tandis que ceux 
de Siccieu-Saint-Julien-Carisieu et Dizimieu augmentent. Si le taux de croissance annuel de l’ensemble des 
logements est en baisse entre 2008 et 2013 (+ 0,86%/an), celui des résidences principales est constant avec 
+ 1,80%/an entre 1999 et 2008, et +1,77 %/an entre 2008 et 2013. Les évolutions les plus marquantes se 
situent donc dans la part des résidences secondaires et des logements vacants.


Taux de croissance annuel moyen du nombre de logements 1990-1999 1999-2008 2008-2013


Moras + 0,81 %/an + 2,02 %/an + 0,86 %/an


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu + 1,20 %/an + 1,22 %/an + 2,56 %/an


Dizimieu + 0,64 %/an + 1,69 %/an + 4,33%/an


Les trois communes présentent une répartition similaire de leur parc. La résidence principale demeure 
l’occupation majoritaire. Moras qui disposait en 2008 de la part la plus importante de logements vacants 
(8 %, contre 6 % pour Siccieu-Saint-Julien-Carisieu et Dizimieu) a inversé la tendance en ne comptant plus 
que 3,3 % de logements vacants en 2013.


Résidences principales Résidences secondaires Logements vacants


Moras 88,8 % 7,9 % 3,3 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 80,1 % 11,3 % 8,6 %


Dizimieu 85,6 % 6,4 % 8,0 %


A/Logements neufs (Source SITADEL)


Nombre de 
logements autorisés 


individuels purs


Nombre de 
logements autorisés 
individuels groupés


Nombre de logements 
autorisés collectifs ou 


intermédiaires


TOTAL nombre 
de logements 


autorisés


2006 0 0 0 0


2007 6 0 0 6


2008 1 0 0 1


2009 1 0 0 1


2010 0 0 0 0


2011 1 0 0 1


2012 2 4 0 6


2013 6 0 0 6


2014 4 3 0 7


2015 2 0 0 2


TOTAL 23 7 0 30


Selon les données SITADEL, 30 logements ont été autorisés sur la commune entre 2006 et fi n 2015, soit un 
rythme de 30 logements par an. Sur ces 30 logements, 23 sont de type individuel, soit 77 %. Les logements 
individuels-groupés représentaient 23 % et aucun logement collectif ou intermédiaire n’a été autorisé.
La commune doit impérativement diversifi er son offre de logements en favorisant les habitats de type 
collectif ou semi-collectif.
La croissance du parc de logements est relativement soutenue (3,3 logements / an). Il est à noter que ce 
recensement ne prend pas en compte la création de logements par réhabilitation de logements vacants. 
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B/Construction de logements neufs (Source permis de construire, commune)
D’après l’analyse des permis de construire délivrés sur la commune de Moras depuis 2005, le rythme de 
construction est soutenu et très irrégulier sur la commune : entre 2005 et 2016, 2,67 logements sont créés 
en moyenne chaque année. 


D’après ce recensement, sur les 33 logements autorisés depuis 2005, 32 sont des maisons individuelles. 
Une seule réhabilitation a été réalisée en 2009. 
Ceci confi rme la nécessité pour la commune de diversifi er son offre de logements par la création 
d’habitats individuel groupé, intermédiaire et collectif. 
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Nombre de 
logements autorisés 


individuels purs


Nombre de 
logements autorisés 
individuels groupés


Nombre de logements 
autorisés collectifs ou 


intermédiaires


Nombre de logements 
autorisés en 


réhabilitation


TOTAL nombre 
de logements 


autorisés


2005 6 0 0 0 6


2006 1 0 0 0 1


2007 3 0 0 0 3


2008 1 0 0 0 1


2009 1 0 0 1 2


2010 0 0 0 0 0


2011 2 0 0 0 2


2012 8 0 0 0 8


2013 7 0 0 0 7


2014 1 0 0 0 1


2015 1 0 0 0 1


2016 1 0 0 0 1


TOTAL 32 0 0 1 33







2.2/COMPOSITION DU PARC
2.2.1/Formes de logements
Le parc de logements était très 
majoritairement composé de maisons 
en 2013 selon l’INSEE (210 maisons 
soit 97,7 % des logements). On ne 
comptait que 5 appartements (2,3 % 
des logements).
Les communes comparées comptent 
également peu d’appartements dans 
leur parc.


2.2.2/Statut d’occupation des résidences principales
Les habitants de Moras sont propriétaires de leur logement à 91,6 %. 15 nouveaux ménages propriétaires 
sont recensés entre 2008 et 2013, contre 29 entre 1999 et 2008.
6,3 % sont locataires. La part des locataires était en baisse, leur nombre avait légèrement diminué 
entre 1999 et 2008 pour passer de 14 à 12.
Depuis 2008 il est stable. Leur proportion dans l’ensemble est faible.


La part de locataires est plus importante dans les deux autres communes.


Propriétaires Locataires Logés gratuitement


Moras 91,6 % 6,3 % 2,1 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 80,8 % 12,8 % 6,4 %


Dizimieu 87,9 % 9,2 % 2, 9 %


La construction sur Moras est donc orientée vers de la résidence principale en accession à la propriété. 
La commune recense 1 logement social créé en 2010.


En 2013, les propriétaires habitaient en moyenne depuis 19,6 années dans le même logement. Les 
locataires y résidaient, en moyenne, depuis seulement 3 années.
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Maisons Appartements


Moras 97,7 % 2,3 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 91,1 % 3,8 %


Dizimieu 96,7 % 2,8 %


Statut d’occupation des ménages
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2.2.3/Ancienneté des résidences principales
Les variations de la croissance de la 
population de la commune se traduisent 
dans la composition de son parc de 
logements. Ainsi le parc est marqué par 
une période de croissance importante 
entre 1971 et 1990 (34,8 % du parc) 
correspondant à la construction du 
lotissement de Frétignier.
Toutefois, les logements anciens (datant 
d’avant 1945) et rénovés demeurent une 
part très importante de ce parc, puisqu’ils 
représentaient en 2013 31,1 % des 
résidences principales de la commune.


L’âge du parc de logements est similaire au sein des deux autres communes avec une part plus importante 
de constructions récentes.


Avant 1945 1946-1970 1971-1990 1991-2005 2006-2010


Moras 31,1 % 5,3 % 34,8 % 21,4 % 7,5 %


Siccieu-Saint-Julien-Carisieu 36,9 % 8,7 % 22,2 % 22,6 % 9,6 %


Dizimieu 25,1 % 8,0 % 28,9 % 23,7 % 14,3 %


2.2.4/Taille des résidences principales
Le parc de logements de la commune de Moras est peu diversifi é. Il se compose principalement de 
logements de 5 pièces ou plus (pavillons individuels ou fermes) (62,3 %).


Relativement peu de logements de 2 à 4 pièces permettent d’accueillir une population variée sur la 
commune (célibataires, jeunes ménages, personnes âgées…). On note la quasi-absence de logement de 
1 pièce (seulement 1 logement).
La répartition des résidences principales par nombre de pièces est similaire entre les 3 communes. Les 
logements de 3 pièces sont mieux représentés à Siccieu-Saint-Julien-Carisieu et Dizimieu.
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2.3/ADÉQUATION OFFRE/DEMANDE SUR MORAS
La commune de Moras a connu une pression foncière assez forte. L’augmentation du nombre de logements 
entre 1982 et 2013 (+41 %) traduit ce phénomène.
Les données SITADEL croisées avec les données communales indiquent un rythme de constructions d’environ 
2 à 3 nouveaux logements par an.
Si le nombre de logements vacants était relativement élevé en 2008 (17 logements), un réel effort de 
réhabilitation a été mené. Ainsi, on ne compte plus que 7 logements vacants sur la commune en 2013. 


En revanche, on note une faiblesse dans la diversité de l’offre de logements avec : 
- un parc de logements composé à 97,7 % de maisons individuelles. On ne dénombre que 5 appartements 


sur la commune, 
- une part de locataires très faible (6,3 %), 
- seulement 1 logement social, 
- un unique logement de type T1 et 5 logements de type T2. 


La commune doit poursuivre la diversifi cation des typologies de logements afi n d’assurer une certaine 
mixité sociale par la réalisation de logements moins onéreux et adaptés aux jeunes ménages ou aux 
personnes âgées notamment. Il apparaît indispensable de développer l’offre de logements locatifs et 
locatifs sociaux, afi n de permettre aux jeunes populations (jeunes couples notamment) de continuer à 
s’installer sur la commune.
De plus, la commune doit veiller à développer l’offre de logements collectifs, intermédiaires ou individuels-
groupés, afi n de mettre un terme au «tout individuel» qui semble toujours largement prédominer.
La commune doit aussi travailler sur la diversifi cation des types de logements. En effet, les T1, T2 et T3 
ne représentent que 10 % des résidences principales alors que ce type de logement fait partie des plus 
recherchés…
Plus de 62 % des logements sont des «T5 et + », alors que la taille des ménages a fortement diminué.
Il conviendra désormais d’orienter la production de logements vers des typologies intermédiaires (du T2 au 
T4) afi n de renforcer l’offre de «petits» logements.


2.4/PRISE EN COMPTE DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH)
La commune est couverte par le PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu* (ancienne 
Communauté de Communes à laquelle appartenait Moras jusqu’au 1er janvier 2017) adopté le 30 mars 
2010 et prorogé pour 2 ans à partir du 1er janvier 2017. 


Réalisé à l’échelle de la Communauté de Communes, le PLH a cependant pour objectif de fonder une 
politique de l’habitat cohérente à l’échelle d’un plus vaste territoire : les 46 communes du SCOT de la 
Boucle du Rhône en Dauphiné. 
Le PLH défi ni 4 enjeux :
- maîtriser la pression urbaine et l’étalement urbain (préservation des ressources foncières et des paysages),
- diversifi er les produits logements pour s’adapter aux besoins liés à l’évolution, 
- adapter les formes urbaines et architecturales pour préserver la qualité des paysages et des villages, 
- établir, maintenir et suivre la politique en matière d’habitat et de foncier à l’échelle du territoire pour 


une cohérence d’ensemble. 


Le PLH préconise la construction de 20 nouveaux logements sur la période 2009-2014 sur la commune de 
Moras, soit un rythme de construction de 3 logements par an. Quantitativement, la commune remplit donc 
les objectifs du PLH.
En revanche, le PLH donne un objectif de 40 % d’habitat groupé, maisons accolées ou petit collectifs. 
Aucun logement de ce type n’a été construit à Moras sur la période 2009-2016. 
De plus, le PLH recommande la construction de 2 logements aidés sur la période 2009-2014.
Un seul logement social a été créé en 2010.
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3. ASPECTS ÉCONOMIQUES


3.1/EMPLOIS SUR LA COMMUNE
Le nombre d’emplois sur la commune a baissé de façon importante entre 2008 et 2013, passant de 44 
à 27. 13 emplois étaient occupés par des habitants de Moras ; 14 emplois étaient donc occupés par des 
personnes extérieures à la commune. 
Sur les 27 emplois de 2013, 20 étaient des emplois salariés et 7 non-salariés.
Ces chiffres confi rment que la commune n’est pas en mesure d’offrir suffi samment d’emplois à ses 
habitants, mais qu’elle demeure cependant attractive pour des travailleurs extérieurs à la commune.


3.2/SECTEURS D’ACTIVITÉS
3.2.1/Agriculture
Dans le cadre de la réalisation du PLU, le bureau d’études IR CONCEPT a réalisé en 2011 une enquête 
agricole sur le territoire de la commune de Moras.
Cette enquête a été réalisée dans l’objectif de favoriser la protection de l’activité agricole, à savoir :
- préserver les terres cultivées ;
- permettre la réalisation ou l’adaptation de bâtiments agricoles ;
- limiter les confl its entre la pratique de l’activité agricole et les habitations proches ;
- éviter le mitage par la dispersion de l’habitat ;
- poursuivre le développement de la commune sans gêner les activités agricoles existantes.


A/Une agriculture basée principalement sur la polyculture et l’élevage bovin
L’occupation des terres de Moras se résume essentiellement à la culture de céréales, dont une partie de 
la production est issue de l’agriculture biologique. Parallèlement à cette activité, quelques exploitants se 
sont également lancés dans le maraîchage.
Bon nombre d’exploitations cumulent à la fois la polyculture et l’élevage. L’élevage bovin, pour la viande 
ou pour le lait, est largement dominant. La commune accueille également un élevage de moutons, un 
élevage de lamas, un élevage équin et une grande écurie.
Les terres cultivées se répartissent sur l’ensemble du territoire communal, sur les terrains plats ou à 
faible pente. Progressivement, les agriculteurs se réapproprient des terrains plus pentus sur lesquels il est 
possible de travailler grâce au développement de matériels adaptés. 
Les secteurs concernés par l’agriculture biologique 
sont localisés à l’ouest et au nord du hameau de 
Moraize, à l’ouest du territoire communal, au sud de 
la RD18a, au nord-est du Lac de Moras ainsi qu’au 
niveau du hameau de Lemps.


Le territoire communal de Moras bénéfi cie des IGP 
(Indication Géographique Protégée) suivantes : 
- Comtés Rhodaniens blanc, rosé et rouge,
- Emmental français Est-Central,
- Isère Balmes dauphinoise blanc, rosé et rouge, 
- Isère blanc, rosé et rouge, 
- Isère Côteaux du Grésivaudan blanc, rosé et rouge, 
- Volailles de l’Ain. 


B/Une agriculture qui progresse malgré quelques diffi cultés
Selon les données du dernier recensement général agricole, la surface agricole utile (SAU) est en 
augmentation sur les 10 dernières années (c’est-à-dire entre 2000 et 2010) par rapport à la période 
précédente. Ce constat est cependant à nuancer dans la mesure où la superfi cie des terres labourables 
est en diminution passant de 205 ha en 1988 à 136 ha en 2000 et 100 ha en 2010. 
L’augmentation de la SAU est donc essentiellement le fait des terrains toujours en herbe.
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L’élevage s’est quant à lui considérablement développé, le cheptel ayant plus que doublé (de 134 têtes 
de bétail en 2000 à 370 en 2010).
Cette progression de l’activité agricole ne semble pas résulter de la création de nouvelles installations sur 
la commune mais est vraisemblablement le fait des agriculteurs déjà présents. Au total, 10 exploitants 
agricoles travaillent sur la commune en 2011, dont 6 ont leur siège sur le territoire communal. Ainsi, près 
de la moitié des agriculteurs travaillant sur la commune viennent des communes voisines.


Évolution du nombre d’exploitations agricoles ayant leur siège sur la commune de Moras


1988 2000 2010


Nombre d’exploitations agricoles ayant leur siège sur la commune 15 7 6


Source : RGA 2010 et données communales


D’après la chambre d’agriculture, la commune de Moras ne posséderait plus que 2 exploitations agricoles 
en activités ayant leur siège sur le territoire communal en 2018. 


Les exploitations recensées sur la commune sont les suivantes :


Localisation des exploitations agricoles de Moras


N° Type d’activités Localisation du siège 
d’exploitation


1 Élevage bovin biologique / Vente directe en marché et centrale 
d’achat Saint-Marcel-Bel-Accueil


2 Élevage laitier / Élevage équin / Polyculture Moras (Frétignier)


3 Céréales biologiques Veyssilieu


4 Vaches laitières / Veaux de boucherie / Céréales Chozeau


5 Élevage bovin (engraissement) / Céréales Moras (Crizieu)


6 Pommes de terre et courges / (Pas de cultures sur Moras) Moras (Frétignier)


7 Écurie Moras (Frétignier)


8 Polyculture (Céréales) Saint-Marcel-Bel-Accueil


9 Élevage de moutons Moras


10 Élevage diversifi é Moras (Frétignier)


Source : Enquête agricole, octobre 2011
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Les données relatives au volume de travail fourni dans les exploitations montrent également une 
augmentation de l’activité (7 unités de travail annuel en 2000 contre 11 en 2010). Cette augmentation 
des moyens de production a pu se traduire dans certaines exploitations par l’arrivée d’une main-d’œuvre 
supplémentaire.
Les agriculteurs disent rencontrer des diffi cultés de circulation dans le bourg, et notamment sur le 
secteur du Château, en raison du rétrécissement de la chaussée. La faible largeur des voies entrave les 
circulations et les manœuvres des engins agricoles.


C/Bâtiments d’élevage et distances de recul pour l’habitat
La législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) impose une 
distance supérieure à 100 mètres entre les installations d’élevage et leurs annexes (fumières, fosses, 
stabulations, silos,…) et les maisons d’habitation occupées par des tiers, les lieux publics, les stades, 
les terrains de camping ainsi que les zones destinées à l’habitation par des documents d’urbanisme 
opposable aux tiers.
En ce qui concerne les bâtiments d’élevage visés par les prescriptions du règlement sanitaire départemental 
(RSD), cette distance varie entre 50 et 100 mètres selon le type d’élevage et le nombre de bêtes.


Par ailleurs, à l’exception des établissements d’élevage de volailles ou de lapins refermant moins de 500 
animaux, l’implantation des bâtiments d’élevage ou d’engraissement dans la partie agglomérée des 
communes urbaines est interdite.
Par réciprocité, l’article L.111-3 du code rural stipule que toute nouvelle habitation ou immeuble 
habituellement occupé par des tiers à usage non agricole, à l’exception des constructions existantes, doit 
également respecter ces exigences d’éloignement.
Sur Moras, trois bâtiments agricoles soumis au RSD respecteront une distance de 50 m minimum.


7474


Bâtiments agricoles faisant l’objet de recul (50 m)


Commune de Moras
Deuxième partie : Diagnostic socio-économique







7575


Agriculture


Commune de Moras
Deuxième partie : Diagnostic socio-économique


Projet d’un bâtiment
de stockage


Projet d’un bâtiment
de stockage


N


0 250 500 m


Blé tendre


Maïs grain et ensilage


Bâtiment lié à une activité agricole


Écurie, élevage équin


Recul de 50m lié au RSD


Orge


Colza


Tournesol


Prairie permanente


Terre de label Biologique
à préserver


Prairie temporaire


CULTURE ÉLEVAGE







3.2.2/Activités commerciales, artisanales, industrielles et de services
Outre l’agriculture, le tissu économique présent sur la commune de Moras est principalement représenté 
par l’activité de construction. 
Les activités étaient partagées de la façon suivante au 31 décembre 2008 : 


Moras Isère


Agriculture 6 33,3 % 9,7 %


Industrie 2 11,1 % 6,8 %


Construction 4 22,2 % 12,5 %


Commerce, transport, services divers 3 16,7 % 55,2 %


Dont commerce et réparation auto 1 5,6 % 15 %


Administration 3 16,7 % 15,8 %


TOTAL 18 100 % 100 %


Les entreprises sont réparties dans les différents hameaux de la commune.
Moras doit poursuivre le confortement de son tissu agricole et artisanal qui fait le dynamisme de la 
commune. 


3.2.3/Activité touristique
La commune bénéfi cie d’un tourisme de week-
end grâce à son patrimoine naturel et urbain, et 
à ses différents sentiers de promenades pédestres, 
cyclistes, VTT et équestres. 
Un gîte, «Viens me voir dans le pré», ouvert depuis 
fi n 2015 permettent l’accueil des visiteurs sur le 
hameau de Frétignier.


3.2.4/Production d’énergie renouvelable
Selon le Schéma Régional Éolien (SRE) approuvé en octobre 2012, la commune de Moras est située en 
zone favorable. 
Cependant, le SRE de la région Rhône-Alpes a été annulé par jugement du Tribunal Administratif de Lyon 
le 2 juillet 2015 à défaut d’évaluation environnementale sur le fondement de l’article 3 de la directive 
du 27 juin 2001.
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4. ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET INFRASTRUCTURES


4.1/RÉSEAUX DE DISTRIBUTION
4.1.1/Eau
La compétence de la gestion du réseau d’eau potable a été confi ée au Syndicat Intercommunal des Eaux 
du Lac de Moras. 
L’eau provient du puits du «grand marais» situé sur la commune de Vénérieu. Elle est de très bonne 
qualité bactériologique. À signaler cependant, quelques traces de pesticides au-dessus de la limite 
réglementaire. 
L’eau est ensuite acheminée (via une conduite de transport de 80 cm de diamètre) à Moras jusqu’au 
réservoir de Frétignier d’une capacité de 100 m3. Le reste du réseau permet également d’alimenter le 
réservoir de Veyssilieu (150 m3). La capacité du réseau pour alimenter les deux communes est limitée. 


Le hameau de Frétignier dispose d’un réseau de taille suffi sante (diamètre des canalisations compris 
entre 60 et 100 cm). 


Le bourg et les hameaux de Moraize et Crizieu sont alimentés par des conduites de taille limitée (diamètre 
compris entre 40 et 60 cm). Le débit est insuffi sant notamment en matière de sécurité incendie. 


Le nombre d’abonné au réseau d’eau potable était de 226 en 2016 et le volume domestique consommé 
était de 25 878 m3.


D’après le syndicat des eaux du lac de Moras en août 2017, la disponibilité en eau potable sur la commune 
de Moras est très bonne. La réserve d’eau potable fournie par le puits du «grand marais» de Vénérieu est 
très importante et aucun souci n’a été enregistré même en période de forte sécheresse. 


4.1.2/Assainissement
Un schéma directeur d’assainissement a été réalisé sur le territoire communal de Moras de 2012 à 2013 
par le bureau d’études Hydratec. Ce document a fait l’objet d’une mise à jour en 2017. 
La gestion de l’assainissement (eaux usées) sur la commune de Moras est assurée par le Syndicat 
Intercommunale des Eaux (SIE) du lac de Moras en régie directe. 
Le nombre d’abonnés au réseau collectif était de 126 en 2016. 


La commune de Moras possède trois systèmes d’assainissement collectif distincts qui sont localisés 
sur le Bourg de Moras et sur les hameaux de Crizieu et Frétignier. Les réseaux d’assainissement sont 
majoritairement de type unitaire sur les trois systèmes d’assainissement de la commune.
Les rejets des trop-pleins des unités de traitement des hameaux de Crizieu (fi ltre à sable de 36 EH) et 
Frétignier (lagunage de 171 EH), s’effectuent dans des rus ou cours d’eau non pérenne.
Le rejet direct du Bourg va dans une sorte de mare puis dans un ru qui se rejette dans le canal de 
drainage du marais.


Le réseau de collecte du bourg de Moras présente peu d’eaux claires permanentes parasites. La charge 
polluante collectée est anormalement faible au regard du nombre d’abonnés assainis. Il n’y a pas de 
traitement des effl uents collectés.
Le réseau mixte du hameau de Crizieu (réseau de type séparatif et de type unitaire) présente peu d’eaux 
claires parasites. Le fi ltre à sable présente de bons rendements au regard de la charge polluante reçue en 
entrée qui est plus de deux fois supérieure à la capacité nominale de l’unité de traitement.
Le réseau mixte du hameau de Frétignier (réseau de type séparatif et de type unitaire) présente peu 
d’eaux claires parasites exceptée la branche aval du réseau qui amène les effl uents sur le lagunage. Le 
lagunage reçoit une charge polluante inférieure à sa capacité nominale de 32% et présente de bons 
rendements épuratoires.


Commune de Moras
Deuxième partie : Diagnostic socio-économique







Une nouvelle unité de traitement va être construite sur le site du lagunage existant à la proximité aval 
du hameau de Frétignier. Cette unité de traitement d’une capacité de 330 EH permettra de traitement 
les effl uents collectés sur le hameau de Frétignier et sur le bourg de Moras.
Les effl uents du bourg de Moras seront amenés à la future unité de traitement via une conduite de 
transport des effl uents qui passera en plein champs et un poste de relèvement qui sera installé dans 
l’emprise de la troisième lagune. Le process utilisé sera un lit planté de roseaux à deux étages.


Sur la commune de Moras, l’assainissement non collectif concerne les lieux suivants :
- les extrémités du Village est,
- les extrémités du hameau de Crizieu,
- les extrémités du hameau de Frétignier,
- les lieux-dits (Moraize, les Mangettes, Mollineau),
- l’habitat diffus (le Mas - Clabaudan, Lemps et la maison du lac notamment).


Les installations non conformes devront faire l’objet d’une mise en conformité, et les constructions 
nouvelles ne pouvant se raccorder au réseau d’assainissement collectif devront mettre en place des 
fi lières de traitements agréées et correctement dimensionnées.


4.1.3/Eaux pluviales
Un schéma de gestion des eaux pluviales a été réalisé sur le territoire communal de Moras de 2012 à 2013 
par le bureau d’études Hydratec. Ce document a fait l’objet d’une mise à jour en 2017. 


Les eaux pluviales sur la commune de Moras sont collectées par trois systèmes géographiques 
indépendants (le bourg de Moras, le hameau de Frétignier et le hameau de Crizieu) qui ont fait l’objet 
d’une modélisation en 2012/2013, mise à jour en 2017. Cette modélisation a mis en avant plusieurs 
dysfonctionnements sur le territoire communal, notamment des débordements sur le hameau de 
Frétignier. Ces débordements s’expliquent par les surfaces actives qui ont augmentées et les faibles 
diamètres du réseau unitaire existant dont les diamètres sont de DN250 à DN300.


4.1.4/Réseau d’électricité
Le réseau électrique est géré par le Syndicat intercommunal d’électricité du canton de Crémieu. La 
commune a adhéré au Syndicat d’électricité du département de l’Isère (SEDI) en 2012. 
Le réseau électrique est essentiellement aérien. Le réseau est souterrain dans le bourg et est partiellement 
souterrain aux hameaux de Frétignier et de Crizieu. 
Sur les 7 transformateurs dont dispose la commune, 1 est fortement chargé à Frétignier (92 %). 


4.1.5/Collecte et traitement des déchets
La Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné dispose de la compétence en matière 
d’élimination et de valorisation des déchets des ménages et assimilés.
La compétence a été déléguée au Syndicat Mixte Nord Dauphiné. Il s’occupe de la collecte et du 
traitement des ordures ménagères résiduelles, des déchets issus des collectes sélectives et des déchèteries. 
Les ordures ménagères résiduelles sont ensuite incinérées à l’usine de traitement de Bourgoin-Jailleu. 
La collecte des ordures ménagères a lieu le mardi matin. Une déchetterie est accessible à Panossas. 


Plusieurs PAV sont recensés sur la commune : tri sélectif à Frétignier et Moraize, déchets ménagers : 1 au 
village, 2 à Crizieu et 4 à Frétignier. 
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4.2/VOIRIE, TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS
4.2.1/Réseau routier
La commune de Moras est relativement isolée par rapport aux grands axes de circulation. Les deux principaux 
axes de transit de la région sont localisés en dehors du territoire communal : la RD522 et la RD517. Ces deux 
axes sont cependant accessibles via les RD18a et RD18g qui traversent Moras. Ils constituent les deux axes 
principaux de desserte locale. Peu larges et bordées de fossés, elles contournent le lac. 
Depuis Vénérieu, la RD18a traverse la commune du sud-est au nord-ouest et permet la desserte de 
Frétignier et de la RD18g, puis elle rejoint Panossas. De plus en plus d’automobilistes l’empruntent pour 
rejoindre l’autoroute via Panossas et éviter ainsi Bourgoin-Jallieu et la RD517 saturés. 


Depuis le RD18a, la RD18g dessert le bourg, les hameaux de Moraize et Crizieu et permet de gagner 
Crémieu via la RD517. 
Depuis ces axes, quelques voies communales permettent de desservir les hameaux. Elles constituent la 
seule desserte des hameaux de Moraize et Mollineau. 
La hiérarchisation des voies est relativement bien visible. 
Le maillage routier est parfois complexe du fait des multiples impasses et d’un certain nombre de 
constructions en accès direct sur voies de desserte. 


4.2.2/Transports en commun
Le mode de déplacement principal demeure la voiture.
La commune est desservie par le réseau de cars Transisère. Des bus 
emmènent les élèves vers le collège Crémieu (ligne CRE01 Moras - 
Villemoirieu - Crémieu) et vers les lycées de Pont-de-Chéruy (ligne 
PCH06 Moras - Pont-de-Chéruy - Villemoirieu). Des correspondances 
à Panossas avec les lignes BJA07 et 1050 transportent les élèvent 
des établissements barjaliens. 
Il est possibles pour les usagers de voyager directement à bord des 
lignes scolaires. 


Les gares TER privilégiées par les habitants de Moras sont celles de 
l’Isle d’Abeau et de Bourgoin-Jallieu. 
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4.2.3/Circulations douces
De nombreux chemins de randonnée, répertoriés par la CCIC au PDIPR, parcourent la commune de Moras. 
Ils permettent une mise en valeur du patrimoine architectural (châteaux forts, lavoirs, chapelles…) et 
paysager (plateau agricole, lac, boisements…) de la commune. 
Les circulations douces internes à la commune se font par les voiries routières existantes et les chemins 
d’exploitation. Des trottoirs et deux chicanes ont été aménagés tout au long de la zone 30 du bourg 
pour une circulation sécurisée des piétons. 
Une réfl exion est en cours pour créer une liaison douce reliant le hameau de Frétignier et le bourg de 
Moras.


Un arrêté a été pris par la commune le 7 décembre 2011 afi n d’interdire la circulation des véhicules à 
moteur sur divers chemins ruraux (voir cartographie page 81). Cette interdiction ne concerne pas les 
véhicules indispensables à la sécurité et à la desserte locale. Cet arrêté a été pris dans le but de réduire la 
gêne pour les riverains mais également pour la faune sauvage, les chemins concernés par cet arrêté étant 
localisés en Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Floristique et Faunistique (ZNIEFF) et en zone forestière.


4.2.4/Stationnement
La commune dispose de deux principaux espaces de 
stationnement : 
- 40 places sur le parking situé à l’arrière de l’église, 
- 10 places situées le long de la route départementale 


n°18g, au niveau de l’entrée ouest du bourg. 


A ces principaux parkings, s’ajoute le stationnement 
résidentiel le long de certaines rues.


4.3/ÉQUIPEMENTS PUBLICS DE SUPERSTRUCTURE
La commune de Moras dispose des équipements et services suivants : 
- les équipements et services publics administratifs : mairie, église, cimetière, 
- les équipements culturels et de loisirs : un terrain de football, une bibliothèque, un plateau sportif, un 


terrain de boules, une salle polyvalente (80 personnes),
- les équipements et services publics liés à l’enfant : école élémentaire publique, cantine, garderie scolaire. 


La commune dispose également d’un réseau Assistantes Maternelles, d’un centre de loisirs et de haltes 
garderies (itinérantes ou non) dépendant de la Communauté de Communes.
L’école se compose de 2 classes et accueille 34 élèves en 2017-2018. 
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4.4/ÉQUIPEMENT NUMÉRIQUE
Le Gouvernement a fi xé en mai 2013 une feuille de route pour le numérique qui vise 100 % de couverture 
Très haut débit du territoire national d’ici une dizaine d’années (50 % de couverture à la moitié de 
l’échéance).


Le Département de l’Isère a pris l’initiative de mettre en œuvre un Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN), par délibération du Conseil Général en date du 25 mars 2010. 
Il a porté sa démarche à la connaissance de l’Autorité de Régulation des Postes et Communications 
Électroniques par courrier en date du 21 juin 2010.


Le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique de l’Isère vise à :
- établir un bilan de la couverture haut débit et très haut débit actuelle dans le département,
- décrire les besoins actuels et à venir des particuliers et entreprises,
- déterminer une situation-cible en matière de très haut débit au travers d’une vision prospective du 


territoire,
- proposer les scénarios de mise en œuvre de cette situation-cible et le plan d’action permettant de 


l’atteindre.


Cette démarche s’inscrit dans la continuité de la politique numérique du Département qui s’est traduite 
depuis de nombreuses années :
- par le suivi régulier, à travers plusieurs études d’état des lieux, de la situation du haut débit dans le 


département,
- par la mise en œuvre d’un plan de résorption des zones blanches DSL sur le territoire au travers d’une 


solution hertzienne (Wifi ), permettant d’accéder à des débits de l’ordre de 4 Mo/s,
- par des échanges constants avec les EPCI dans une perspective d’accompagnement et de mutualisation 


des expériences et projets.


Plus généralement, le Département de l’Isère souhaite, à travers son SDTAN, voit fi xer les grands axes 
stratégiques de sa politique numérique THD pour les 15 à 20 ans à venir de manière à :
- accompagner le développement économique de ses entreprises,
- soutenir et multiplier les usages publics de l’Internet dans les domaines sociaux, culturels, de la santé 


ou de l’éducation,
- favoriser l’accès de tous, quelle que soit la localisation du consommateur, à des capacités de réception 


et de diffusion d’applications en ligne ou de contenus personnels.


En ce qui concerne l’équipement numérique de la commune, le Nœud de Raccordement d’Abonnés 
(NRA) auquel les lignes téléphoniques sont rattachées se situe sur le territoire communal et permet 
l’accès à l’ADSL. Le central ne dispose d’aucun opérateur pour le dégroupage. Le central est en revanche 
équipé de la technologie VDSL2 d’Orange qui permet d’atteindre un débit de 20 à 95 Mbit/s sur les lignes 
téléphoniques de moins d’un kilomètre.
Moras profi te d’une couverture numérique de très bonne qualité avec plus de 90 % des logements et 
locaux professionnels bénéfi ciant d’un débit supérieur à 8 Mbit/s, dont 22,9 % obtiennent un débit 
supérieur à 30 Mbits/s (bourg et hameaux de Moraize et Mollineau).
Une partie des logements situés au hameau les Mangettes ne bénéfi cient pas d’un bon débit ADSL 
(moins de 8 Mbits/s).
Dans le cas de l’accès internet «mobile», Moras dispose d’une couverture 3G faible à très bonne suivant 
les opérateurs présents sur le territoire. Elle compte une intensité moyenne de 11,4.
De plus, le SDTAN a défi ni la commune comme zone prioritaire de déploiement de la 4G.
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5. BILAN DE LA SITUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE


5.1/SYNTHÈSE DU DIAGNOSTIC
5.1.1/Démographie
Constat :
359 habitants en 1982
339 habitants en 1990 
415 habitants en 1999
497 habitants en 2013
520 habitants projetés d’ici 2017


Principal enseignement :
Une nette reprise de la croissance démographique depuis 1999 qu’il convient désormais de maîtriser si la 
commune veut conserver une bonne adéquation entre ses équipements et sa démographie, et si elle souhaite 
préserver la ruralité qui la caractérise.


5.1.2/Logements
Constat :
148 logements en 1982
160 logements en 1990
172 logements en 1999
215 logements en 2013
225 logements estimés d’ici 2017
12 logements locatifs (2013)
1 logement social créé en 2010
7 logements vacants (2013)
19 logements de type T1, T2 ou T3 


Principaux enseignements :
Le nombre de logements a fortement augmenté depuis 1982 (+41 % entre 1982 et 2013). La quasi-totalité des 
logements neufs créés depuis 2005 sont des maisons individuelles.
La commune doit diversifi er son offre de logements. 
Le PLU devra prendre en compte les objectifs du Programme Local de l’Habitat qui arrive à échéance en 2020. 


5.1.3/Activités économiques
Constat :
Tissu économique peu développé sur la commune de Moras.


Principal enseignement :
La commune doit conforter son tissu agricole et artisanal qui fait le dynamisme de la commune.


5.1.4/Équipements publics
Constat :
Un bon niveau d’équipements pour une commune de cette taille. Des équipements globalement bien 
entretenus et récents pour certains d’entre eux.
Réseau d’assainissement unitaire dans le bourg.
Station d’épuration traitant les eaux de Frétignier saturée. 


Principaux enseignements :
La commune a su développer ses équipements au fur et à mesure de la croissance de sa population. Elle doit 
veiller à maintenir cette bonne adéquation.
Concernant l’assainissement, elle a pour projet de développer l’assainissement collectif en raccordant le bourg 
au lagunage situé à l’est de Frétignier et en réalisant une nouvelle unité de traitement sur le site du lagunage 
existant. 
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5.2/BILAN DU POS
Le POS de Moras a été approuvé le 9 janvier 1987.
Le rapport de présentation, rédigé en 1982 comportait peu d’objectifs chiffrés permettant une analyse 
complète de son application.


5.2.1/Croissance démographique
Le POS ne fi xait pas d’objectif en matière de croissance démographique.
Selon le rapport de présentation du POS, la commune est passée de 300 habitants en 1981 à 520 habitants 
attendus dans le courant de 2017. 
Le taux de croissance moyen aura donc été de 1,54 par an. C’est un taux élevé pour une commune rurale.


5.2.2/Évolution du nombre de logements
Le POS ne fi xait pas d’objectif en matière de nombre de logements. 
Selon le rapport de présentation du POS, la commune comptabilisait un total de 115 logements en 1980, 
dont 76 résidences principales, 30 résidences secondaires et 9 logements vacances. 
225 logements sont attendus à l’horizon 2017 sur la commune de Moras. 110 logements ont donc été 
créés en 37 ans soit près de 3 par an. 


5.2.3/Consommation d’espace
En termes de surfaces, le POS prévoyait une consommation d’espace de 1 à 2 hectares par an. 


Le POS approuvé en 1987 et les 2 modifi cations de 1993 et 1998 donnent les surfaces suivantes : 


 
Les zones urbanisées (UA et UB) représentaient, en 1987, 14 ha du territoire communal. 
La modifi cation n°2 du POS, indique une augmentation de la zone urbanisée de 8,75 ha entre 1987 
et 1998, soit une consommation d’espace d’environ 0,8 ha par an sur cette période. 


* Site internet de la DDT de l’Isère : http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/138/60_POS_PLU_CC.map
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Zones Superfi cie en hectares 
au POS approuvé (1987)


Superfi cie en hectares 
au POS après la 


modifi cation n°1 (1993)


Superfi cie en hectare 
au POS après la 


modifi cation n°2 (1998)


Superfi cie en hectares 
au POS numérisé*


UA 14,00 12,00 12,00 13,04


UB 0,00 9,00 10,75 12,36


NA 8,00 6,00 4,25 4,55


NB 11,00 8,00 8,00 18,76


NC 322,00 320,00 320,00 317,93


ND 477,00 477,00 477,00 461,63


TOTAL 832,00 832,00 832,00 828,27







L’analyse des permis de construire délivrés depuis 2005 permet d’avoir une vision réaliste des espaces qui 
ont été «consommés» durant les 12 dernières années.


Années Constructions neuves 
autorisées


Consommation de terrain 
en m²


Surface moyenne de terrain 
par logement en m²


2005 6 6 965 1 160


2006 1 1 000 1 000


2007 3 3 087 1 029


2008 1 1 700 1 700


2009 1 600 600


2010 0 0 0


2011 2 2 807 1 403


2012 8 12 051 1 506


2013 7 8 440 1 205


2014 1 4 757 4 757


2015 1 1 619 1 619


2016 1 1 629 1 629


Total 33 constructions neuves 44 655 m² 1 353 m²


L’analyse des permis de construire délivrés de 2005 à fi n 2016 a permis de constater que la commune a 
consommé 4,4 hectares de terrain pour réaliser 33 constructions neuves, soit une moyenne de 1 353 m² par 
logement.
Cette consommation peut être jugée déraisonnable. Le développement de l’habitat s’étant réalisé quasiment 
uniquement par la construction de maisons individuelles depuis 2005, cette forte consommation moyenne 
n’est pas surprenante.


La commune doit impérativement orienter son développement vers des formes d’habitat moins 
consommatrices d’espace.
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5.3/OBJECTIFS DU SCOT
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné a été approuvé le 13 décembre 2007. La commune de 
Moras, localisée sur le plateau de Crémieu, est située selon ce document dans un «secteur hors pôle».
Un des objectifs du SCOT est de freiner la croissance sur le plateau de Crémieu pour préserver ses richesses 
patrimoniales (ressource en eau, milieux, bâtis, agriculture, paysage). Ainsi, le SCOT prévoit une croissance 
démographique de 10 % entre 2005 et 2020 sur la commune de Moras, soit une augmentation d’environ 
50 habitants. Or l’évolution de la population de la commune semble avoir dépassée cette prescription, sa 
population étant estimée à 520 habitants en 2017 contre 457 habitants en 2006.


De plus, chaque commune doit se fi xer comme objectif que la création de nouveaux logements respecte 
une diversité globale de densité, pour favoriser des formes urbaines intermédiaires entre le collectif trop 
dense et le pavillonnaire trop lâche, et pour réduire la consommation foncière. 


Les objectifs de références pour les communes rurales comme Moras sont les suivants : 
- 60 % de logements individuels purs (maison sur sa parcelle), pour une densité de 10 à 15 logements à 


l’hectare, 
- 40 % d’habitat groupé (maisons accolées, de ville,…) et d’habitat «urbain» (petits collectifs), pour une 


densité minimale de 25 logements à l’hectare. 


Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné est actuellement en cours de révision. 


5.4/OBJECTIFS DU PLH
Le PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu (ancienne Communauté de Communes à 
laquelle appartenait Moras jusqu’au 1er janvier 2017) a été adopté le 30 mars 2010 et prorogé pour 2 
ans à partir du 1er janvier 2017. Il fi xe des objectifs en matière de logements pour la période 2009-2014.
Concernant la commune de Moras, les objectifs étaient les suivants :
- création de 20 nouveaux logements sur la période 2009-2014 soit environ 3 logements par an. Cela 


correspond à l’échelle du SCOT, à la création de 40 logements sur la période 2007-2020,
- création de 2 logements aidés sur la période 2009-2014 (soit 4 logements aidés sur la période 2007-


2020),
- une diversité dans les types d’habitat à produire :


Densité urbaine Objectifs PLH 
(pourcentage)


Objectifs communaux 
pour 40 logements à créer


Individuel pur 60 % 24 logements


Habitat groupé, maisons accolées ou petit collectif 
(densité minimum de 25 logements par hectare) 40 % 16 logements


- une diversité dans la localisation des nouveaux logements :


Localisation urbaine Objectifs PLH 
(pourcentage)


Objectifs communaux
pour 40 logements à créer


Réhabilitation et transformation d’usage 5 à 20 % 2 à 8 logements


Dents creuses 10 à 30 % 4 à 12 logements


Extension urbaine 60 % et plus 24 logements et plus


8888


Commune de Moras
Deuxième partie : Diagnostic socio-économique







Confrontation avec les données communales
Le recensement des permis de construire délivrés par la commune de 2007 à 2016 permet de confronter 
les résultats avec les objectifs du PLH.
Sur la période 2007-2016 la commune de Moras a autorisé 26 logements (soit environ 3 logements par 
an) dont :
- 1 réhabilitation, 
- 25 maisons individuelles dont : 


. 2 sont situées en dents creuses, 


. 23 sont localisées en extension urbaine. 


Un seul logement social a été créé sur la commune en 2010. 


Bilan PLU/PLH
Le rythme de construction de logements sur la commune est conforme aux recommandations du PLH.
La commune doit cependant stopper sa production de maisons individuelles. Elle doit favoriser les formes 
d’habitat de type individuel-groupé, intermédiaire ou collectif et miser si possible sur les réhabilitations 
du bâti ancien.
Une partie des nouveaux logements devra être réalisée en dents creuses (au moins 2 logements).
Concernant les logements sociaux, 3 devront être créés d’ici 2020.
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6. ANALYSE DE LA CAPACITÉ DE DENSIFICATION DES ESPACES 
URBANISÉS


L’analyse de la capacité de densifi cation au sein des zones déjà urbanisées permet d’identifi er le potentiel 
de logements réalisables tout en tenant compte des formes urbaines alentours ainsi que des contraintes 
et opportunités liées à l’aménagement des secteurs.
L’analyse du potentiel de densifi cation est un des premiers outils pour limiter la consommation des 
espaces agricoles et naturels, puisque c’est sur la base de cette étude que sera ensuite calibré le projet 
communal en extension.


L’analyse complète de la capacité de densifi cation des espaces urbanisés de la commune de Moras 
est présentée en annexe. Celle-ci a permis d’identifi er les gisements fonciers présents sur le territoire 
communal pouvant faire l’objet d’une densifi cation et de déterminer un nombre potentiel de logements 
à construire au sein de ces gisements. 


D’après cette étude, seul le hameau de Frétignier présente des zones potentielles de densifi cation de 
l’habitat. Celles-ci sont de deux types : 
- les dents creuses correspondant à une parcelle seule ou un ensemble de parcelles non bâties et 


réellement constructibles, compris à l’intérieur de l’enveloppe urbaine,  
- le potentiel par subdivision parcellaire correspondant à des partis non aménagés de parcelles bâties 


et réellement constructibles. Sont identifi és comme gisement foncier les jardins des parcelles au sein 
desquelles un cercle de 500 m² de surface peut s’inscrire. 


L’analyse des gisements fonciers a permis de repérer 4 dents creuses de niveau stratégique moyen et une 
dizaine de parcelles pouvant faire l’objet de subdivision parcellaire à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
du hameau de Frétignier. 


Les gisements fonciers n°2 et 3 n’étant pas raccordables au réseau d’assainissement collectif, ils ont été 
retirés du potentiel de densifi cation. De plus, le gisement foncier n°2 ne dispose d’aucun accès.  


Le chemin d’accès à la dent creuse n°1 (parcelles 301 et 304) est privé et dessert déjà 7 habitations. Il 
s’agit d’un chemin gravillonné qui risque d’être rapidement dégradé si un trop grand nombre d’usagers 
l’emprunte. C’est pourquoi la commune souhaite limiter le nombre de logements à 2 au sein de cette 
dent creuse.


La dent creuse n°4 accueillera un minimum de 2 logements, soit une densité minimum de 27 logements ha. 


Ainsi, la commune de Moras possède un potentiel de densifi cation de 4 logements au sein de dents 
creuses et d’une dizaine de logements par subdivision parcellaire. 
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Gisements fonciers


1


2


3


4


Potentiel de subdivision parcellaire 
(disque de 500 m²)


Dent creuse retiré du potentiel de densification


Dent creuse


Enveloppe urbaine
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1. RAPPEL DU CADRE RÉGLEMENTAIRE : LE POS DE LA COMMUNE 
DE MORAS


Le plan d’occupation des sols de la commune de Moras a été approuvé le 9 janvier 1987. Depuis cette 
approbation, deux modifi cations ont été réalisées : 
- modifi cation n°1 : approuvée le 4 juin 1993, 
- modifi cation n°2 : approuvée le 4 septembre 1998. 


Conformément à la loi Alur, celui-ci est devenu caduc à partir du 27 mars 2017 sans remise en vigueur du 
document antérieur et avec application du règlement national d’urbanisme.
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UA


UBa


UBb


ND


NDa


NA


NCa


NB


NCb


NCl


Emplacement réservé


Espace boisé classé


NAa


Zones naturelles où des équipements de plein-air d’intérêt collectif sont autorisés 
sous réserve de traitement paysagé et architectural approprié


Zones naturelles non équipées faisant l’objet d’une protection particulière 


Zone de sport et de loisir


Siège d’exploitation


Zone agricole ordinaire


Zone d’habitat diffus, desservie partiellement pas des équipements


Zone non ou insuffisamment équipée, urbanisable à l’occasion de la réalisation d’amnégements 


Zone non constructible actuellement (non ou insuffisamment équipée) nécessitant une modification du POS


Zone urbaine correspondant à l’extension de l’urbanisation 
(surface minimum de terrain : 2 000 m², pente minimum des toitures : 100%)


Zone urbaine correspondant à l’extension de l’urbanisation 
(surface minimum de terrain : 800 m², pente minimum des toitures : 50%)


Zone urbaine dense
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POS en vigueur


UA


UA


UA


UA


UBa


UBa


UBb


NA


NA


NAa
NB


NB


NB


NB


NB


NB


NCa


NCa


NCa


NCa


NCa


NCb


NCb


NCb


NCb


NCb


NCl


ND


ND


NDa
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Constat Enjeux et objectifs
Vis-à-vis du milieu physique


Risques naturels
Moras est classée en zone de sismicité modérée (zone 3).
La commune est concernée par un risque faible de retrait-
gonfl ement des argiles et par un risque de remontée de nappe 
phréatique. 
Des problèmes liés aux eaux pluviales et au ruissellement 
ont été identifi és sur le territoire communal. Des risques de 
mouvements de terrain (glissement et écoulements) concernent 
le coteau et certains secteurs du plateau. 


Assurer la gestion et la maîtrise des eaux pluviales sur le territoire 
communal notamment vis-à-vis des nouvelles opérations 
d’urbanisation.
Éviter le développement de l’urbanisation dans les secteurs 
concernés par un risque de mouvement de terrain. 


Vis-à-vis du milieu naturel


Trame verte et bleue
Moras dispose d’une belle richesse écologique grâce à la 
diversité de ses milieux naturels (lac, zones humides, pelouses 
sèches, boisements). Chacun de ces espaces joue un rôle 
essentiel en tant que réservoirs de biodiversité, corridors 
écologiques ou espace de perméabilité.


Préserver l’intégrité des réservoirs biologiques en
évitant leur urbanisation.
Protéger les continuités écologiques de la trame verte et de la 
trame bleue.


Vis-à-vis du milieu humain 


Dynamiques démographiques
La population de la commune de Moras est estimée à 
520 habitants en 2017.
La croissance démographique de la commune décline 
progressivement, passant de 2,27% entre 1990 et 1999 à 
1,21% entre 2008 et 2013. 


Maintenir un taux de croissance de 1,25%. 


Dynamiques résidentielles
Une trentaine de logements ont été autorisés entre 2006 
et 2015, soit 3 nouveaux logements par an. 
Le nombre de logements est estimé à 225 en 2017.
La diversité de l’offre de logements est faible :
- seulement 6,3% de locataires,
- 1 seul logement social,
- 1 unique logement de type T1 et 5 logements de type T2. 


Maintenir la production de logements à 3 unités par an en 
moyenne pour les 10 ans à venir.
Diversifi er l’offre de logements afi n d’assurer une certaine mixité 
sociale par la réalisation de logements moins onéreux et adaptés 
aux jeunes ménages ou aux personnes âgées notamment.


Consommation foncière 
Le parc de logements est essentiellement individuel, et il a été 
très consommateur d’espace. 
4,4 ha ont été consommés sur la période 2005-2016 pour 
l’habitat, soit une moyenne de 1 353 m² par logement. 


Stopper le développement des secteurs d’habitat pavillonnaire 
consommateurs d’espaces et accompagner l’urbanisation 
vers plus de densité afi n d’éviter une consommation d’espace 
préjudiciable pour l’environnement et les paysages mais aussi 
pour les structures agricoles.
Encourager les secteurs d’habitat collectifs ou semi-collectifs 
(habitat intermédiaire) tout en étudiant de manière précise 
leur implantation au regard du paysage notamment et des 
contraintes relatives aux déplacements sur la commune.
Limiter la consommation foncière en privilégiant la densifi cation 
au sein du tissu urbain existant du hameau de Frétignier (50% 
de nouveaux logements réalisés en dents creuses et en secteurs 
potentiels de subdivision parcellaire).
Défi nir une zone d’extension urbaine de manière raisonnée et 
en continuité des espaces urbanisés. 


2. SYNTHÈSE DES SENSIBILITÉS TERRITORIALES ET ENJEUX DE 
DÉVELOPPEMENT 


La commune de Moras est soumise à différentes contraintes et sensibilités qui doivent être prises en 
compte dans le projet de développement de la commune. Ces éléments, limitatifs des développements 
urbains, sont de divers ordres :
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Dynamiques économiques
L’activité agricole : le nombre d’exploitations agricoles a 
fortement chuté durant les 30 dernières années, et beaucoup 
de terres sont exploitées par des agriculteurs des communes 
voisines. Les terres agricoles situées sur la commune de Moras 
sont indispensables au bon fonctionnement de plusieurs 
exploitations agricoles professionnelles.


Le commerce, l’artisanat, l’industrie et les services : Outre 
l’agriculture, le tissu économique présent sur la commune 
de Moras est principalement représenté par l’activité de 
construction. Moras doit poursuivre le confortement de son 
tissu artisanal qui fait le dynamisme de la commune.
La commune ne possède aucun commerce ou service au sein 
du bourg.


Maintenir l’activité agricole :
Préserver au maximum les terres agricoles et les parcelles 
d’agriculture biologique.
Éviter la confrontation entre activités agricoles et habitat des tiers.
Prendre en compte les caractéristiques des circulations agricoles 
dans la trame urbaine.


Conforter le tissu artisanal :
Favoriser la réalisation de petites unités artisanales.


Encourager le développement des commerces et services :
Permettre l’implantation de commerces et de services de 
proximité au sein du bourg.


Équipements
L’assainissement : La commune dispose d’un lagunage pour le 
traitement des eaux usées. Cependant celui-ci est saturé. Un 
projet d’agrandissement de la station d’épuration est à l’étude. 
Actuellement seul le hameau de Frétignier est raccordé à 
l’assainissement collectif.


Les déplacements doux : Plusieurs cheminements doux, 
correspondant notamment aux chemins touristiques inscrits 
au PDIPR sont présents sur le territoire communal de Moras. 
Les équipements publics sont tous implantés dans le bourg de 
Moras, tandis qu’une partie importante de la population est 
située au niveau du hameau de Frétignier. 


Développer le réseau d’assainissement collectif : 
Réaliser une nouvelle unité de traitement sur le site du lagunage 
afi n d’accroître les capacités de la station d’épuration. 
Raccorder le bourg à la station d’épuration.


Développer des cheminements doux :
Développer des liaisons douces vers le centre-bourg et ses 
équipements notamment depuis le hameau de Frétignier. 


Vis-à-vis du paysage


Développement urbain
L’urbanisation initialement concentrée en trois pôles principaux 
(le bourg, Crizieu et Frétignier) s’est étalée le long des chemins 
communaux depuis les années 70.
Le développement de l’habitat s’est principalement réalisé au 
niveau du hameau de Frétignier. Actuellement, le hameau de 
Frétignier se densifi e progressivement. 


Le bourg doit récupérer son rôle de pôle et permettre le 
développement d’une urbanisation maîtrisée en surface au 
regard des objectifs du SCOT et du PLH. 
Le développement urbain devra se faire sous forme d’extensions 
travaillées retrouvant une densité équivalente dans des modes 
de construction appropriés : maisons de bourg divisées, micro-
collectifs, habitat intermédiaire… Le développement devra 
s’effectuer en lien avec l’offre d’équipement et de services 
présents sur ce secteur.


Sensibilités paysagères et patrimoniales
La commune de Moras possède un paysage diversifi é composé 
d’une mosaïque de boisements, de coteaux et de zones 
humides. Elle bénéfi cie sur son territoire de larges ouvertures 
paysagères notamment celle du lac et de la zone humide, et de 
covisibilités intéressantes depuis les coteaux vers les secteurs 
urbanisés et entre les hameaux. 
La commune de Moras possède un important patrimoine 
architectural (église, chapelle, château, maison forte…) et 
vernaculaire (puis, four, pressoir à vis, bassin…) de qualité qui 
mérite d’être préservé.


Le PLU devra permettre la préservation des qualités paysagères 
de la commune, particulièrement la zone humide du lac et les 
coteaux offrant des perspectives sur le bourg et les différents 
hameaux de la commune. Ces secteurs présentent une grande 
qualité paysagère, ils devront être préservés.


Il devra également garantir la préservation du patrimoine 
historique de la commune et les perspectives sur le patrimoine 
architectural.
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Le lac et les zones humides - enjeu environnemental
Protéger les continuités écologiques de la trame bleue


Le bourg - enjeu de développement et enjeu économique
Amener la population au plus proche des équipements et dynamiser le bourg 
en encourageant l’implantation de commerces et services de proximité


Les écarts - enjeu paysager
Stopper la « banalistion » des paysages


Le hameau de Frétignier - enjeu de développement
Densifier au sein de l’enveloppe urbaine existante


Les espaces boisés et les pelouses sèches - enjeu environnemental 
Préserver l’intégrité des réservoirs biologiques


Les coteaux - enjeu agricole
Stopper la consommation d’espace agricole et éviter le mitage du territoire


Les sièges d’exploitation agricole - enjeu agricole
Maintenir l’activité agricole sur le territoire


Assainissement - enjeu équipements
Assurer le maintien et le développement du niveau de services et 
d’équipements au regard de l’évolution de la population 


Les cheminements doux - enjeu de développement durable
Développer les circulations alternatives entre les zones résidentielles, le 
bourg et ses équipements


L
D
b
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Enjeux du territoire
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3. PRÉALABLE AUX CHOIX DU PADD 


Le plan local d’urbanisme (PLU) est le cadre du développement urbain et de la «qualité de la ville» 
contenant à la fois les objectifs à atteindre et les outils pour y parvenir. II s’appuie pour cela sur le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD).
Le PADD, pièce constituante du PLU, présente les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement 
défi nies par la commune de Moras, afi n de favoriser notamment le renouvellement urbain et de préserver 
la qualité environnementale.
Ces orientations sont établies au regard d’une part du diagnostic et de l’état initial de l’environnement 
exposés dans le rapport de présentation, et d’autre part, du cadre réglementaire dans lequel s’inscrit le 
PLU (SCOT et/ou PLH). 


Le présent PADD exprime les grands axes de la politique communale en matière de développement 
pour les 10 ans à venir, il établit un projet qui permet de répondre aux besoins des générations actuelles 
tout en préservant les capacités de développement des générations futures. Il affi rme la volonté de 
limiter l’étalement urbain et de réduire la consommation des espaces naturels et agricoles. Il est ainsi la 
traduction du projet urbain de la commune, qui lui-même s’inscrit dans les orientations générales et les 
directives du SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné, dans les orientations et le programme d’actions 
du PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu*, ainsi que dans le respect des lois GRENELLE 
et ALUR.
Il est ainsi le fondement des documents réglementaires composant le PLU (zonage et règlement).


Ainsi, le PLU de la commune de Moras s’inscrit dans le respect des objectifs et orientations du SCOT de la 
Boucle du Rhône en Dauphiné et du PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu*. 


3.1/RAPPEL DES OBJECTIFS ET ORIENTATIONS DU SCOT DE LA BOUCLE DU RHÔNE EN 
DAUPHINÉ 
Ce chapitre présente les orientations et objectifs du SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné qui doivent 
trouver leur traduction dans l’aménagement du territoire de la commune de Moras.
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné a été approuvé le 13 décembre 2007. Il est décliné selon 
5 grands axes stratégiques en matière de développement et de gestion des territoires :
- Principe n°1 : Maîtriser le développement démographique et urbain 
- Principe n°2 : Marquer de façon claire les grands espaces agricoles et naturels et les coupures avec les 


agglomérations lyonnaises et nord-iséroise 
- Principe n°3 : Préserver le caractère rural du secteur de l’Isle Crémieu-Morestel-Les-Avenières 
- Principe n°4 : Recentrer le développement urbain prioritairement sur les pôles urbains et les noyaux 


villageois 
- Principe n°5 : Hormis la création de l’A48 et de LEA, ne pas envisager de nouvelles infrastructures 


facilitant et concourant à l’étalement urbain des grandes agglomérations sur le territoire. 


Le projet de développement du territoire a trouvé sa traduction dans le SCOT au travers de la défi nition 
de quatre grandes orientations générales d’aménagement du territoire :
- Orientation 1 : Préserver les paysages, les ressources naturelles et l’espace agricole 
- Orientation 2 : S’assurer un développement résidentiel durable 
- Orientation 3 : Favoriser l’accueil d’activités et d’emploi sur place pour équilibrer la croissance 
- Orientation 4 : Rééquilibrer les modes de déplacements en faveur des transports collectifs 


* - ancienne Communauté de Communes à laquelle appartenant Moras jusqu’au 1er janvier 2017
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3.1.1/Orientation 1 : Préserver les paysages, les ressources naturelles et l’espace agricole 
Cette orientation se décline en 3 objectifs : 
- mettre en valeur les paysages par : 


. le maintien des grandes coupures vertes et des espaces naturels remarquables qui visent à limiter 
l’urbanisation linéaire et la jonction des différentes agglomérations entre-elles, à assurer la 
préservation des sites… et à structurer un paysage de qualité sur l’ensemble du territoire,


. la mise en valeur des patrimoines bâtis existants,


- protéger les milieux remarquables et les ressources par : 
. la préservation des corridors écologiques, des cours d’eau,
. la prévention des risques et la gestion de l’énergie,


- préserver l’espace agricole.


3.1.2/Orientation 2 : S’assurer un développement résidentiel durable 
L’objectif de population est fi xé à +20 % à l’horizon 2020 mais est différencié selon les secteurs : 
- la croissance est nettement freinée sur le Plateau de Crémieu et les Balcons du Rhône afi n de préserver 


leurs richesses patrimoniales et paysagères, les ressources naturelles et par volonté locale, 
- à l’inverse elle est supérieure dans les pôles urbains et sur l’agglomération pontoise,
- cas particulier pour les trois communes de la Plaine de l’Est : Anthon, Janneyrias et Villette d’Anthon. 


L’orientation 2 se décline en 3 objectifs : 
- favoriser le développement des pôles urbains,
- favoriser la qualité urbaine. Des orientations ont été fi xées dans le SCOT concernant la densité et 


la forme urbaine afi n de diminuer la consommation d’espace et de diversifi er les formes d’habitat 
produites (maisons individuelles, maisons de ville, petits immeubles collectifs) pour une meilleure 
réponse au besoin des habitants. L’objectif de référence fi xé pour la commune de Moras est 60 % 
d’individuel pur (maison sur sa parcelle, 10 à 15 logts/ha) et 40 % d’habitat groupé (maisons accolées, 
de ville, 25 à 35 logts/ha) et d’habitat «urbain» (petits collectifs, 50 logts/ha),


- développer le logement locatif social. Afi n de rattraper le retard en logement social de certaines 
communes notamment rurales, 10 % des logements créés sur la commune de Moras devront être 
réalisés sous la forme de logements locatifs sociaux. 


3.1.3/Orientation 3 : Favoriser l’accueil d’activités et d’emploi sur place pour équilibrer 
la croissance
Le territoire souhaite maintenir et développer l’activité économique afi n de réduire sa dépendance avec 
les grands pôles d’emplois extérieurs et limiter les trajets domicile-travail. 


Pour tenir compte des évolutions énergétiques et des exigences environnementales et paysagères, la 
politique d’accueil d’activités économiques est structurée suivant 4 axes : 
- accroître les capacités d’accueil économiques des pôles urbains,
- maintenir et développer les activités en milieu rural. Chaque commune continuera d’accueillir les 


activités qui peuvent s’inscrire dans leur tissu urbain, sans avoir à créer de zones d’accueil d’importance, 
- aménager des parcs d’activités en nombre limité et de qualité,
- maîtriser le développement de l’offre économique.
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3.1.4/Orientation 4 : Rééquilibrer les modes de déplacements en faveur des transports 
collectifs 
Cette orientation se décline en 3 objectifs : 
- développer les transports collectifs (prolongement des lignes de tramway LEA et LESLYS, amélioration 


de l’offre TER sur la ligne Lyon/Saint-André-le-Gaz). En complément : 
. les transports collectifs et l’urbanisation devront se développer parallèlement et de façon articulée,
. pour l’ouverture à l’urbanisation de zones non bâties, la commune devra s’assurer ou prévoir les 


conditions de desserte et d’accessibilité adaptée, 
. la desserte en transport en commun des grandes zones d’activités et des importants sites générateurs 


d’emplois sera privilégiée,
. les différents réseaux futurs de transports en commun devront être connectés entre eux et des 


aménagements spécifi ques devront être réalisés (parcs relais, réseau cyclable…),


- organiser les déplacements doux :
. prises en compte des modes de déplacement doux systématiquement dans le cadre de tous les 


travaux de voirie pour assurer la sécurité de leurs usagers, 
. assurer le maillage entre les différents équipements publics, 
. engager une réfl exion sur les déplacements doux lors de la création de nouvelles zones urbaines ou 


de nouveaux équipements,


- supporter les grands projets d’infrastructure (A48, Contournement Ferré de l’Agglomération Lyonnaise 
(CFAL), passage de la liaison ferroviaire transalpine Lyon/Turin). 


3.2/RAPPEL DES OBJECTIFS ET ORIENTATIONS DU PLH DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DE L’ISLE CRÉMIEU*


Ce chapitre présente les enjeux et objectifs pour la politique locale de l’habitat de la Communauté de 
Communes de l’Isle Crémieu* qui doivent trouver leur traduction dans l’aménagement du territoire de 
la commune de Moras.
Afi n de respecter la règle de compatibilité du PLH avec le SCOT, les enjeux et objectifs fi gurant ci-après 
s’appuient sur les orientations défi nies par le SCOT.


Le PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu* a été adopté le 30 mars 2010 et prorogé 
pour 2 ans à partir du 1er janvier 2017. Il est décliné selon 4 enjeux principaux se déclinant en objectifs 
opérationnels : 
• Enjeu n°1 : Maîtriser la pression urbaine et l’étalement urbain (préservation des ressources foncières 


et des paysages)
- Recentrer le développement sur les pôles urbains et les noyaux villageois. 
- Mettre en place un véritable plan d’action foncière afi n d’économiser l’espace, notamment en 


adaptant les documents d’urbanisme des communes.
- Favoriser le développement des pôles urbains par renforcement des formes urbaines, plus denses


• Enjeu n°2 : Diversifi er les produits logements pour s’adapter aux besoins liés à l’évolution
- Renforcer l’offre en logements abordables
- Répondre aux besoins liés à l’évolution sociologique et démographique 
- Lutter contre l’habitat indigne
- Construire des logements économes en charges


• Enjeu n°3 : Adapter les formes urbaines et architecturales pour préserver la qualité des paysages et 
des villages
- Établir les règles de densifi cation permettant d’atteindre les objectifs de maîtrise foncière et de 


production de logements
- Mettre en valeur le patrimoine bâti existant
- Mobiliser les professionnels du Bâtiment


* - ancienne Communauté de Communes à laquelle appartenant Moras jusqu’au 1er janvier 2017
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• Enjeu n°4 : Établir, maintenir et suivre la politique en matière d’habitat et de foncier à l’échelle du 
territoire pour une cohérence d’ensemble
- Respecter le cadre général de planifi cation édicté par le SCOT
- S’inspirer du plan d’actions du CDRA
- Être dans l’esprit de la charte Parc Naturel Régional
- Mettre en place un observatoire de l’habitat à l’échelle du SCOT
- Mettre en place un dispositif d’assistance aux communes et leurs groupements
- Élaborer un plan de communication homogène à l’échelle du Symbord relatif au logement social, 


aux règles de densifi cation
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4. OBJECTIFS DU PADD ET MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR SON 
APPLICATION
La commune de Moras a fortement affi rmé dans son PADD ses objectifs aux horizons 2027, en accord 
avec les spécifi cités de son territoire.
Les objectifs qu’elle a retenus dans son projet et leur contenu rejoignent les axes et les prescriptions 
proposées par le SCOT, le PLH ainsi que le GRENELLE II de l’environnement et la loi ALUR.
Le chapitre suivant traduit les applications et les dispositions réglementaires du projet de PADD et leur 
compatibilité avec le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné approuvé le 13 décembre 2007.


Dans le cadre de l’élaboration du plan local d’urbanisme, le diagnostic a permis de mettre en valeur les 
atouts propres à la commune de Moras, mais aussi les orientations supra-communales du SCOT. Des enjeux 
ont été dégagés et constituent une base sur laquelle s’appuient les orientations et les choix du PADD.


Le PADD se décline en 3 grands objectifs :
- préserver le patrimoine naturel et la diversité des milieux (la trame verte et bleue),
- développer la commune dans une réponse adaptée aux besoins des populations existantes et à venir, 
- accompagner le développement de la commune en renforçant les équipements, les infrastructures et 


les services. 


4.1/Orientation 1 : PRÉSERVER LE PATRIMOINE NATUREL ET LA DIVERSITÉ DES MILIEUX 
(LA TRAME VERTE ET BLEUE)
4.1.1/Rappel du diagnostic
A/Patrimoine naturel et paysager
La commune de Moras possède un riche patrimoine naturel avec l’alternance de milieux boisés, de 
prairies sèches et de zones humides. Cette mosaïque de milieux favorise la présence de nombreuses 
espèces de faune et de fl ore et justifi e le classement d’une grande partie du territoire communal comme 
Site Natura 2000.
Le Lac de Moras, ses boisements humides et ses marais associés constitue également un grand intérêt 
écologique traduit par un zonage ZNIEFF de type 1 et zone humide.
Par ailleurs, les autres boisements, même s’ils ne font pas l’objet d’inventaire de territoires à enjeux 
environnementaux, sont importants comme réservoir de biodiversité ou corridor écologique, notamment 
pour la grande faune. La superposition de l’ensemble de ces éléments fait de la trame verte et bleue de 
Moras un enjeu essentiel sur la commune.


Les milieux naturels et les sensibilités paysagères sont deux enjeux étroitement liés. Leur préservation est 
un enjeu majeur car il touche une très grande superfi cie du territoire.


B/Activités agricoles
En 2011, 10 exploitants agricoles intervenaient sur le territoire de Moras, dont 6 avaient leur siège sur la 
commune. Les terres cultivées se répartissent sur l’ensemble de territoire communal, sur les terrains plats 
ou à faible pente. Plusieurs secteurs de la commune sont concernés par l’agriculture biologique. 
Des bâtiments agricoles sont situés à l’interface avec l’urbanisation. Cette proximité est susceptible 
d’engendrer des confrontations entre l’activité agricole et l’habitat tiers. 
Continuer le développement à proximité des sièges d’exploitation et la fragmentation de l’espace agricole 
risque de contraindre le devenir de l’agriculture sur la commune. Le PLU est l’occasion de réfl échir à un 
développement résidentiel en cohérence avec la préservation de l’activité agricole.


C/Patrimoine architectural 
Moras possède un patrimoine historique très riche composé de : 
- bâtiments d’intérêt architectural (église, chapelle, château, maison forte, anciennes fermes…), 
- petit patrimoine bâti (four, puits, bassins, pressoir à vis, croix…). 


La commune souhaite protéger, valoriser et encourager la rénovation de ces éléments patrimoniaux. 
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D/Risques naturels
Moras s’intègre dans un contexte climatique et physique auquel elle ne peut échapper. Le développement 
de Moras est notamment contraint par des problèmes liés aux eaux pluviales et au ruissellement. 
La commune est également concernée par les risques de mouvements de terrains (glissements et 
écoulements) sur le coteau et dans certains secteurs du plateau. 


4.1.2/Orientations générales et traduction réglementaire
L’objectif est de préserver l’identité paysagère et écologique de la commune de Moras. Afi n d’atteindre 
cet objectif il a été fait le choix de classer les secteurs à enjeux principalement en zone naturelle (zone N 
ou Nrb), puis dans un classement agricole spécifi que (zone Arb).
Les secteurs avec des enjeux plus spécifi ques au sein de la trame verte et bleue ou des enjeux paysagers 
ont fait l’objet d’un repérage et d’une réglementation adaptée et ponctuelle.


A/Patrimoine naturel et paysager 
• Zones naturelles
 Le PLU comporte environ 441 hectares classés en zones naturelles (soit 53 % du territoire communal). 


Ce classement répond à l’enjeu de préservation des milieux naturels et paysagers sur le territoire.
 Pour les secteurs revêtant les enjeux écologiques les plus importants, un zonage naturel indicé (Nrb) a 


été créé afi n d’assurer une préservation renforcée.


- Zone N
 Ce zonage affi che clairement la vocation naturelle et paysagère des sols. Ces secteurs sont 


inconstructibles sauf dans le cas de constructions à vocation agricole ou forestière.
 Les zones naturelles recouvrent les espaces naturels présentant un intérêt environnemental ou 


paysager identifi é lors du diagnostic (première partie du rapport de présentation), les espaces 
boisés hors site Natura 2000 et les éléments de la trame verte et bleue n’ayant pas de vocation 
agricole.


 La zone N recouvre 280 hectares, soit 34 % de l’ensemble du territoire. Elle répond à la fois aux 
enjeux de préservation de la trame verte et bleue et aux enjeux de maintien des grands équilibres 
paysagers.


 Elle permet également de maintenir une coupure «verte» entre les différents secteurs urbanisés.


- Zone Nrb, à enjeux paysagers et de réservoirs de biodiversité
 Le zonage indicé Nrb (Naturel Réservoir de Biodiversité) a été créé dans le but d’ajouter une 


protection supplémentaire sur les secteurs à enjeux paysagers et écologiques les plus sensibles.
 Sont ainsi protégés par le zonage Nrb : les parcelles situées en zone Natura 2000 (boisements, 


pelouses, prairies et zones humide)
 La zone Nrb représente 159 hectares, soit 19 % du territoire communal et 36 % de l’ensemble des 


surfaces naturelles identifi ées au PLU. La zone Nrb protège les milieux naturels pour leur intérêt 
paysager et écologique avéré. Elle est rendue inconstructible sauf pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif et les occupations du sol permettant la valorisation des sites protégés.


 La zone Nrb met également en place des prescriptions visant à garantir la bonne intégrité des sites 
naturels et notamment la libre circulation de la faune.


• Zones agricoles
 Sur les deux zones à vocation agricole, la zone Arb (Agricole Réservoir de Biodiversité) répond à 


l’enjeu de préservation du paysage et de la trame verte et bleue du territoire.
-  Zone Arb, à vocation de préservation du paysage et de la trame verte et bleue.
 Le caractère de la zone Arb (Agricole Réservoir de Biodiversité) affi rme l’orientation agricole des 


secteurs tout en préservant leurs rôles au sein de la trame verte et bleue communale. Ont été 
classés dans la zone Arb, les espaces agricoles localisés au sein du Site Natura 2000. La zone Arb 
représente près de 159 hectares, soit 43 % de l’ensemble des surfaces agricoles du PLU.
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 La zone Arb protège la vocation paysagère et écologique de ces parcelles sans pour autant empêcher 
l’exploitation des terres. Elle est rendue inconstructible sauf pour les équipements publics ou 
d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au sol.


 Les constructions et aménagements ont pour obligation de tenir compte de la vocation écologique 
de la zone et notamment de veiller à ne pas perturber la libre circulation de la faune. Ce zonage 
permet également de préserver la valeur paysagère de ces espaces.
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• Utilisation de l’article L.151-23
 Le PLU a fait le choix d’identifi er des éléments de paysage et des secteurs à protéger pour des raisons 


d’ordres écologiques et leur rôle essentiel dans le maintien de la trame verte et bleue communale. 
Ces secteurs constituent notamment des corridors écologiques et des réservoirs de biodiversité du site 
Natura 2000.


 Sont ainsi protégées au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme :
- les pelouses sèches qui représentent des habitats d’intérêt communautaires,
- les haies et bosquets importants pour le maintien des continuités écologiques,
- les zones humides.


 Ces secteurs, protégés au titre de l’article L.151-23, font l’objet de prescriptions particulières dans le 
règlement propre au maintien des continuités boisées et à la préservation des zones humides.


Haies
Bosquets et pelouses sèches


Zones humides


Éléments protégés au titre de l’article 
L.151-23 du code de l’urbanisme







• Développement communal : densifi cation et extension
 Une part importante du développement communal est orientée vers la densifi cation du hameau 


de Frétignier. Avec au moins 50 % de la création des nouveaux logements en réinvestissement et 
comblement d’espaces interstitiels, le PLU affi rme une volonté de stopper l’étirement de l’habitat et 
d’en limiter ainsi l’impact sur le milieu naturel et sur le paysager. Les secteurs en zone U permettant la 
création de nouveaux logements font ainsi l’objet d’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
«Densité» comprenant des préconisations quant à l’intégration paysagère des constructions.


 Le choix de la zone de développement et l’intégration paysagère des futurs aménagements de cette 
zone ont également été réfl échis en fonction de l’impact paysager de cette dernière sur le territoire. 
Ainsi la zone d’extension se localise en continuité du bourg, dans un environnement déjà urbanisé.


 Elle a fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation, préconisant notamment la 
préservation de la végétation implantée en périphérie de la zone, ainsi qu’une implantation du bâti 
conforme au caractère paysager historique du bourg de Moras et de son tissu ancien. 


 Ces différentes mesures permettent de préserver l’identité communale, la richesse de ses milieux 
naturels et de réduire l’impact paysager du développement sur le territoire communal.


B/Activités agricoles
Les orientations en matière de développement agricole sont portées prioritairement sur la mise en 
place des conditions favorables à la relance d’une nouvelle dynamique agricole. Il s’agit aujourd’hui 
de protéger l’outil de travail des exploitants ainsi que le bon fonctionnement de leurs exploitations, en 
conformité avec les prescriptions du SCOT.
Le PLU veille à ne pas compromettre le développement des installations existantes et à permettre 
d’éventuelles nouvelles installations. Il s’agit également de conserver les parcelles de proximité à chaque 
exploitation ayant son siège ou des bâtiments agricoles sur le territoire, ainsi que de conserver de vastes 
étendues d’espaces agricoles d’un seul tenant, en zones agricoles ou naturelles.
Le PLU de Moras a identifi é 369 hectares comme espace à vocation agricole (soit 45 % du territoire 
communal). 
Le classement des zones agricoles s’est basé sur l’étude agricole réalisée par le bureau d’études IR 
CONCEPT et a été croisé avec l’étude écologique du PLU, ainsi qu’avec l’étude paysagère. Deux zones 
agricoles ont ainsi été défi nies :
- les zones A qu’il convient de préserver en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou 


économique de terres agricoles, 
- les zones Arb correspondant à des zones agricoles à protéger pour des raisons paysagères et 


environnementales.


Les zones Arb affi rment la vocation agricole de la zone mais répondent aux enjeux de préservation du 
patrimoine naturel. Elles ne permettent aucune nouvelle construction, même à destination agricole sauf 
pour les équipements publics et d’intérêt collectif. Elles représentent environ 159 hectares, soit 43 % de 
l’ensemble des surfaces agricoles du PLU.
Le caractère de la zone A affi rme la vocation agricole du secteur. La zone couvre l’ensemble des parcelles 
agricoles, exploitées ou en friche, ne revêtant pas d’autres enjeux que la préservation de l’activité 
agricole. Elle représente environ 212 hectares, soit 57 % de l’ensemble des surfaces agricoles du PLU.
La zone A est inconstructible sauf dans le cas de constructions à vocation agricole. Ainsi sont inclus dans 
la zone A l’ensemble des bâtiments d’exploitations présents sur la commune.
Il est laissé en zone A suffi samment de terres agricoles pour permettre l’évolution des exploitations 
existantes ou pour permettre de nouvelles implantations.
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C/Patrimoine architectural et paysager
Le PLU a fait le choix d’identifi er des éléments bâtis remarquables à protéger pour des raisons paysagères 
et patrimoniales. Ces éléments participent à l’identité historique et paysagère du territoire, le recours à 
l’utilisation de l’article L.151-19 assure une protection supplémentaire de ce patrimoine.


Sont ainsi protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme :


- des éléments du petit patrimoine bâti


N° Description Localisation N° de parcelle


P1 Lavoir Moraize 196


P2 Lavoir Moraize Domaine public


P3 Four Crizieu Domaine public


P4 Pressoir à vis Crizieu 457


P5 Fontaine-lavoir Crizieu Domaine public


P6 Monument aux morts Bourg Domaine public


P7 Pressoir à vis Bourg 282


P8 Église Bourg 181


P9 Four Bourg 178


P10 Chapelle Bourg 159


P11 Lavoir et série de 3 bachats Les Mangettes 321


P12 Puit Les Mangettes 188


P13 Puit Frétignier 684


P14 Four Frétignier 603


P15 Croix Frétignier Domaine public


P16 Puit Frétignier Domaine public


P17 Puit Frétignier 470


P18 Bachat Frétignier 224


P19 Pressoir à vis Frétignier 224


P20 Bachat Frétignier Domaine public


P21 Four Frétignier 482


P22 Puit Frétignier 489


P23 Puit Les Mangettes 558


- des bâtiments d’intérêt architectural


N° Description Localisation N° de parcelle


B1 Maison forte dite Tour de Moras Bourg 272


B2 Maison bourgeoise Frétignier 456


B3 Château de Frétignier Frétignier 677


Ces secteurs, protégés au titre de l’article L.151-19, font l’objet de prescriptions particulières propres à la 
préservation et à la mise en valeur du patrimoine bâti remarquable au sein du règlement écrit.
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D/Risques naturels
L’organisation du développement communal doit tenir compte des risques naturels existants sur le 
territoire. 


Une carte des aléas a été réalisée par le bureau d’étude Alp’Géoriques en décembre 2016. Afi n de 
traduire cette carte des aléas en documents réglementaires (zonage et règlement écrit), il a été fait 
usage du «Guide de prise en compte des risques naturels dans les documents d’urbanisme» réalisé par 
la DDT de l’Isère.
L’annexe 1 de ce guide permet d’établir une correspondance entre aléas et classes de risques. Ainsi, elle 
permet d’identifi er les secteurs inconstructibles sauf exceptions (en rouge) et les secteurs constructibles 
sous conditions (en bleu) cartographiés sur le plan de zonage 4.3 du dossier de PLU. 
Le tableau suivant présente la correspondance entre les aléas identifi és sur le territoire communal de 
Moras et les classes de risques cartographiées sur le plan de zonage. 


Risques naturels Aléa Classe de risque 


Crues rapides des rivières C3 RC


Inondations crues pied de versant


I'3 RI'


I'2 Bi'2


I'1 Bi'1


Ruissellement sur versant


V3 RV


V2 RV


V1 Bv


Glissement de terrains
G2 RG


G1 Bg


Chutes de pierres et de blocs P2 RP


Puis, l’annexe 2 du «Guide de prise en compte des risques naturels dans les documents d’urbanisme» 
précise les prescriptions à prendre en compte en fonction de la classe de risque. Ces prescriptions sont 
reprises dans le règlement écrit du PLU.


Aucun secteur de développement futur à vocation d’habitat repéré au PLU ne se localise dans des secteurs 
concernés par les risques de mouvements de terrain et d’inondation. Les secteurs touchés par ces risques 
ont été classés en zone agricole ou naturelle.
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Prescriptions au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme
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L.151-19 du code de l’urbanisme
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Risques naturels


Ueq


AU


Ua


Ua


Ub


Zone inconstructible sauf exceptions :


Zone constructible sous conditions :


Aléas forts et moyens crues rapides des rivières
Aléas moyens glissement de terrains
Aléas forts et moyens d’inondations crues pied de versant
Aléas moyens chutes de pierres et de blocs
Aléas forts et moyens de ruissellement sur versant


Aléas faibles de ruissellement sur versant
Aléas faibles de glissement de terrains
Aléas faibles d’inondations crues pied de versant
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4.2/Orientation 2 : DÉVELOPPER LA COMMUNE DANS UNE RÉPONSE ADAPTÉE AUX 
BESOINS DES POPULATIONS EXISTANTES ET À VENIR
4.2.1/Rappel du diagnostic
A/Population et habitat 
La commune de Moras présente sur la période 2008-2013 une croissance démographique de 1,21%. 
Bien que légèrement élevée, celle-ci tend à diminuer et est estimée aux environs de 1,14 % par an sur la 
période 2013-2017. Entre 2007 et 2016 la commune a autorisé 26 logements, soit 3 logements/an, ce qui 
est conforme aux préconisations du SCOT et du PLH. 
La commune souhaite donc maintenir son rythme de développement démographique. 
En matière de logements, la commune doit encourager la diversifi cation de son offre afi n de mettre 
fi n au «tout individuel» et doit réduire sa consommation foncière qui, d’après l’analyse des permis de 
construire, représentait une moyenne de 1 353 m² par logements sur la période 2005-2016.


B/Activités commerciales, de services et artisanales
Le nombre d’emplois présents sur la commune était estimé à 27 en 2013 contre 44 en 2008, soit une 
baisse sensible. Plus d’un tiers des emplois ont été perdus. Sur ces 27 emplois 13 étaient occupés par des 
habitants de Moras et 14 étaient donc occupés par des personnes extérieures à la commune. 
Moras ne dispose plus d’aucun commerce sur son territoire. C’est pourquoi la commune souhaite 
encourager le développement de commerces et de services de proximité au sein du bourg afi n de 
développer son attractivité. 
L’artisanat est une activité vitale pour la commune, en offrant la majeure partie des emplois présents sur 
Moras. Afi n de dynamiser l’économie locale, la réalisation de petites unités artisanales dans des espaces 
bâtis sera favorisée. Ce développement devra cependant se faire dans le respect des zones d’habitat 
existantes ou futures. 


C/Performances énergétiques 
Dans le cadre des enjeux du développement durable, la commune de Moras souhaite contribuer à la 
réduction des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. 


4.2.2/Orientations générales et traduction réglementaire
A/Population et habitat 
Afi n de mettre en adéquation l’évolution démographique souhaitée avec les besoins fonciers pour 
accueillir ces nouveaux habitants, les projections suivantes ont été réalisées :
- Hypothèse de croissance : 1,25 % par an, soit environ 590 habitants en 2027.
- Limiter la production de logements neufs à une trentaine pour les dix ans à venir.
- Prévoir 50 % des nouveaux logements en renouvellement urbain, sans extension de l’urbanisation
- Limiter l’extension de l’urbanisation à 4 000 m² en continuité du bourg.


D’un point de vue spatial, la commune entend développer l’offre de logements en procédant par une 
densifi cation de l’existant et par un développement du bourg dans sa continuité immédiate. Ceci permet 
de profi ter d’une structure d’équipements en partie réalisée et de renforcer l’attractivité du centre et sa 
vitalité. Il s’agit également d’éviter les constructions sur les parties semi-urbanisées de la commune, sur 
les territoires où la commune ne peut économiquement pas engager des investissements pour accroître 
le niveau des équipements. Aucun hameau n’est créé ou développé. L’enveloppe actuelle des hameaux 
est fi gée par le PLU. Ce développement raisonné permettra de limiter la consommation des espaces 
naturels et agricoles.
Un recensement exhaustif des «dents creuses» a été réalisé. Il a permis de dégager deux secteurs 
potentiels d’urbanisation au sein du hameau de Frétignier ainsi qu’une dizaine de parcelles pouvant 
faire l’objet d’une subdivision parcellaire à l’intérieur de l’enveloppe urbaine de ce hameau ; ce potentiel 
de densifi cation permettra d’accueillir 50 % des nouveaux logements projetés.
À l’intérieur des «dents creuses», les orientations d’aménagement et de programmation imposent des 
règles de densité minimale en veillant à ne pas sur-densifi er les secteurs présentant des contraintes 
d’aménagement. 
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Ces dents creuses font également l’objet de prescriptions d’aménagement (voiries, qualité paysagère, 
modes de déplacement doux…)
En ce qui concerne la seule zone d’urbanisation future, en continuité du bourg, sa superfi cie a été limitée 
à 4 000 m². Des règles de densité ont été fi xées par l’orientation d’aménagement et de programmation, 
ainsi qu’une mixité de l’habitat (types d’habitat et modes d’occupation). Des prescriptions d’aménagement 
fi gurent également dans cette OAP.
Concernant l’offre de logements, il s’agit de répondre aux différentes formes de demandes de logements, 
sans être axé uniquement sur l’habitat individuel.
En ce qui concerne les types de logements, l’offre sera diversifi ée. En effet, le PLU impose 50 % minimum 
de logements collectifs ou intermédiaires dans la zone d’urbanisation future du bourg. 
Pour répondre aux demandes de logements locatifs, le PLU impose notamment un minimum de 30 % de 
logements à caractère social dans cette même zone du bourg.
Les objectifs en termes de logements et de consommation d’espace sont conformes aux préconisations 
du SCOT et du PLH.


• Zones à vocation principale d’habitat (Zones Ua et Ub)
 Le bourg et le hameau ancien de Crizieu sont classés en zone Ua. Ce zonage correspond aux secteurs 


urbains dits de «cœurs anciens». Le paysage urbain se présente sous forme d’une forte densité, avec 
un bâti majoritairement implanté à l’alignement des voies, de manière continue et accueillant de 
l’habitat et quelques fermes. Les zones Ua comportent peu de possibilités de densifi cation et leur 
superfi cie est très limitée (3,1 ha).


 Le hameau de Frétignier, composé principalement d’habitat pavillonnaire récent présente une densité 
de logements plus faible. Ce hameau est classé en zone Ub, qui représente une superfi cie de 12,4 ha. 
Son paysage urbain présente une vocation principalement résidentielle, avec un parcellaire de forme 
géométrique où le bâti récent majoritaire est implanté en retrait des voies et le rare bâti ancien 
s’implante en bordure de voie. 


 L’objectif est de favoriser la densifi cation de l’habitat au sein de ces secteurs en autorisant les 
constructions dans tous les espaces interstitiels. Pour cette raison le règlement ne prévoit pas de 
Coeffi cient d’emprise au sol (CES) au sein des zones Ua et Ub. La densifi cation est également rendue 
possible grâce à la sous-section 2.1 du règlement (point 3 sur l’implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives), qui facilite les subdivisions parcellaires en zone Ub.


 Au sein de la zone Ub, deux tènements en «dents creuses» ont été repérés. Ils font l’objet d’Orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP). Il s’agit d’OAP dites «de densité» imposant une 
densifi cation du tissu urbain en veillant à ne pas sur-densifi er les secteurs présentant des contraintes 
d’aménagement (voir le détail dans la deuxième partie du rapport de présentation, «6. Potentiel 
d’urbanisation à l’intérieur du tissu existant» ainsi que dans les Orientations d’aménagement et de 
programmation). 4 logements pourraient être créés au sein de ces dents creuses : 
- 2 logements minimum sur la première dent creuse, de 750 m², soit une densité de 27 logements/ha, 
- 2 logements sur la seconde dent creuse, celle-ci étant contrainte par un accès privé gravillonné qui 


risque d’être rapidement dégradé si un trop grand nombre d’usagers l’emprunte. 


 La zone Ub offre également de nombreuses possibilités de subdivisions parcellaires (une dizaine a été 
comptabilisée). 


 Les hameaux de Moraize, Mollineau et les Mangettes se composent d’un habitat diffus. C’est pourquoi 
ils n’ont pas été classés en zone urbaine. De plus, ils sont mal équipés (non desservi par l’assainissement 
collectif) et leur développement menacerait l’activité agricole ou les équilibres écologiques. Ils ont été 
classés en zone N. Dans ce type de zone, l’objectif est de permettre au bâti existant de continuer à 
fonctionner, sans pour autant permettre de nouvelles constructions. 


 Les aménagements et les extensions y sont autorisés, dans les limites fi xées par le règlement. Ce type 
de classement répond notamment aux enjeux exprimés dans les lois Grenelle et ALUR encourageant 
le recentrage du développement résidentiel au sein du bourg et en stoppant le développement des 
hameaux.
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• Zone à urbaniser à vocation principale d’habitat (zone AU) - Bourg
 Un seul secteur d’urbanisation future, situé en continuité du bourg et de ses équipements publics, 


constitue l’unique site de développement envisagé sur la commune. La zone est couverte par une 
orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui fi xe les modalités d’urbanisation. Elle 
comporte des objectifs d’aménagement, de densité, de qualités paysagères etc. 


 Ce secteur d’une superfi cie de 4 000 m². 


 La densité moyenne pressentie pour l’ensemble du secteur d’urbanisation future est donc de 32 
logements/ha.


 Sur l’ensemble de la zone, 50 % des logements au minimum devront être de type collectif ou 
intermédiaire. L’opération privilégiera les petites tailles de logements (T2 à T4).


 Afi n d’attirer des profi ls de population diversifi és, la zone comptera un minimum de 30 % de logements 
sociaux (tous types de fi nancement confondus). 


 Les détails des aménagements projetés (voirie, modes doux, stationnement, qualité architecturale et 
paysagère, etc) sont fi xés par l’OAP.


B/Activités commerciales, de services et artisanales
L’objectif prioritaire est de permettre et d’encourager l’implantation de commerces et services, ainsi que 
l’accueil de nouvelles activités artisanales. 
Moras souhaite laisser la possibilité à de nouvelles entreprises de venir s’implanter sur son territoire en 
facilitant l’implantation des activités économiques non nuisantes dans les zones Ua, Ub et AU.


• Zones Ua, Ub et AU
 Dans le souci de renforcer le centre-bourg et de limiter l’étalement urbain, les commerces et activités 


de service non nuisants sont admis en zone Ua et AU. Il s’agit par cette mesure de ne pas freiner 
l’implantation de nouvelles activités économiques compatibles avec un tissu urbain. 


 Toujours dans l’esprit de faciliter les installations économiques, le règlement des zones urbaines et à 
urbaniser autorise également l’installation d’activités artisanales non nuisantes.


C/Performances énergétiques 
L’objectif est d’orienter le développement communal tout en privilégiant une forte prise en compte de 
l’environnement au sens large du terme. Ainsi le PLU intervient à la fois sur l’augmentation de la prise 
en compte de la performance énergétique et sur la gestion de l’eau.
Afi n de répondre aux différents enjeux, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
préconisent une gestion durable de l’eau sur l’ensemble des nouvelles opérations d’aménagement. Ainsi 
elles prescrivent la limitation de l’imperméabilisation des sols, l’utilisation d’ouvrage de temporisation 
pour la gestion collective des eaux de pluies ainsi que l’utilisation de système de récupération des eaux 
pluviales et des économiseurs d’eau. Dans cette même lignée, la commune a réalisé un schéma de gestion 
des eaux pluviales avec lequel le PLU a été réalisé en compatibilité.
De la même manière, les Orientations d’Aménagement et de Programmation encouragent des logiques 
d’aménagement alternatives et plus économes en énergie. Sont notamment préconisés des formes 
urbaines plus denses, un bâti plus compact, une implantation bioclimatique et l’intégration des énergies 
renouvelables dans les nouvelles constructions.
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Zones Ua, Ub et AU


Ueq


AU


Ua


Ua


Ub


Ub
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4.3/Orientation 3 : ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DE LA COMMUNE EN RENFORÇANT 
LES ÉQUIPEMENTS, LES INFRASTRUCTURES ET LES SERVICES 
4.3.1/Rappel du diagnostic
A/Équipements publics
La commune possède globalement un bon niveau d’équipements publics de superstructures (administratifs, 
culturels et de loisirs et liés à la petite enfance). La commune a su développer ses équipements au fur et à 
mesure de la croissance de sa population. Le seul problème important rencontré ces dernières années concerne 
la gestion des eaux usées. En effet, la station d’épuration de la commune est saturée. Une nouvelle unité de 
traitement va être construite sur le site du lagunage existant. Ce projet prévoit également le raccordement du 
bourg à la station. 


B/Tourisme et modes de déplacements doux
Moras bénéfi cie aujourd’hui d’un tourisme de week-end, notamment grâce à ses divers sentiers de randonnées. 
La commune souhaite conforter et entretenir ces cheminements notamment ceux en lien avec le centre-bourg. 
Outre l’aspect touristique, l’aménagement de cheminements doux sécurisés permettrait d’encourager une 
alternative à l’utilisation de la voiture pour les habitants de la commune. 


4.3.2/Orientations générales et traduction réglementaire
L’objectif principal est de maintenir la bonne adéquation entre les capacités des équipements et la croissance 
démographique. 
La station d’épuration étant actuellement saturée, des travaux doivent être entrepris afi n d’accroître sa capacité 
de traitement des eaux usées. La création de nouveaux logements sur le territoire communal ne sera autorisée 
qu’une fois ces travaux réalisés. 
Plusieurs projets participant à la qualité de vie des habitants sont également prévus.
Les emplacements réservés permettent à la commune de réserver les terrains nécessaires à la réalisation des 
futurs équipements publics (voiries, équipements, superstructures…).
Les emplacements réservés permettent d’éviter qu’un terrain destiné à la réalisation d’un équipement public 
ne fasse l’objet d’une utilisation incompatible avec sa destination future. Ils créent des droits aux propriétaires 
desdits terrains puisqu’ils permettent de mettre en demeure la collectivité bénéfi ciaire de les acquérir ou de 
lever la réserve.


A/Équipements publics (zone Ueq, Neq et NL)
Le PLU comporte trois zones destinées aux équipements publics : 
- une zone Ueq, constituée d’un ensemble de bâtiments publics, d’une superfi cie de 8 900 m². Elle présente une 


vocation d’équipements publics, scolaires et de services et se localise au centre-bourg, 
- une zone Neq, correspond à la station d’épuration d’une superfi cie de 8 400 m², 
- une zone NL située au sud-ouest du hameau de Frétignier et correspondant à une zone de loisirs et plus 


particulièrement au stade communal, d’une superfi cie de 5 400 m². 


Les équipements situés au sein de la zone Ueq possèdent une capacité suffi sante pour répondre à l’accroissement 
de population envisagé par le PLU. 


Concernant l’assainissement collectif, le plan de zonage du PLU fait l’objet d’une trame «salubrité» pour insuffi sance 
des équipements collectifs d’assainissement et au titre des articles L.151-24 et R.151-49. Pour les secteurs délimités 
en assainissement collectif, toutes nouvelles constructions sont interdites au titre des articles L.151-24 et R.151-49 
du Code de l’Urbanisme, à l’exception des annexes fonctionnelles liées aux bâtiments existants.
L’ouverture à l’urbanisation sera conditionnée par la mise en conformité du système d’assainissement comprenant 
la collecte et le traitement, acté par l’ordre de mise en service de la station d’épuration.
La commune poursuivra le développement des réseaux d’eau et d’assainissement au fur et à mesure du 
développement de la commune. 
Un schéma directeur d’assainissement des eaux usées et un schéma de gestion des eaux pluviales ont été réalisés 
en 2013. Ils ont fait l’objet d’une mise à jour en 2017. Ces documents sont consultables dans les annexes sanitaires 
du PLU.


Afi n de compléter l’offre d’espaces de loisirs, la commune projette l’aménagement d’un terrain de sport 
supplémentaire situé au sud-ouest du hameau de Frétignier. Le PLU de Moras classe ainsi 1 740 m² en emplacement 
réservé (ER1) afi n de créer ce terrain de sport.
Un terrain de pétanque privé de 500 m² est localisé à l’ouest de l’église. Afi n de le conserver, la commune a fait 
le choix de le classer en emplacement réservé (ER3).
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B/Tourisme et modes de déplacements doux
La commune a pour objectif de poursuivre le développement des déplacements modes doux sur le territoire 
communal notamment ceux en lien avec le bourg. Elle a pour projet l’aménagement d’un cheminement 
piéton reliant le hameau de Frétignier au bourg. Le PLU de Moras classe ainsi 3 940 m² en emplacement 
réservé (ER2) afi n de créer un cheminement confortable et sécurisé.
La commune a également fait le choix de localiser son unique zone d’extension de l’habitat dans le centre-
bourg, à proximité direct des équipements publics de la commune (école, mairie, salle des fêtes…), afi n 
de privilégier les modes de développement doux. Dans la même démarche, des prescriptions particulières 
favorisant les déplacements piétons et cycles ont été édictées au sein de l’OAP Aménagement : création de 
liaisons douces longeant les voies de desserte, aménagement des voies selon les principes des voies mixtes 
ou espaces partagés. 


Afi n de relier la zone AU aux équipements publics communaux par un accès sécurisé, la commune a classé 
en emplacement réservé une bande de 1 560 m² localisée au nord de la zone AU et de la parcelle N°174, 
pour la création d’un cheminement piéton et cycle.


Zones Ueq, Neq, NL et ER


ER2


ER3


ER2


ER1


ER4


NL


Ueq


Neq
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1. PRINCIPALES MODIFICATIONS APPORTÉES ET EXPLICATIONS


Le tableau de la page suivante permet d’observer certaines évolutions notables dans le classement 
appliqué aux différents secteurs de la commune par le PLU par rapport au POS (rappelons qu’il est 
aujourd’hui caduc). 


En termes de superfi cie, il est possible de noter les évolutions suivantes :


Les zones urbaines à vocation principale d’habitat (Ua et Ub) : elles ne représentent plus que 15,49 ha 
sur le nouveau PLU contre 25,40 ha sur le précédent document d’urbanisme. La défi nition des zones U 
(habitat) a été beaucoup plus stricte (suppression des fonds de jardins, déclassement de certains hameaux 
ou groupes d’habitations diffuses).
L’enveloppe a été retravaillée de façon à ne conserver que les terrains réellement urbanisés et/ou 
susceptibles d’accueillir des constructions en dents creuses. Les fonds de parcelles et de jardins ont ainsi 
été sortis de la zone U, dans la mesure du possible. Un tel «dessin» permet ainsi une maîtrise plus grande 
du développement et de sa localisation.
De plus, les zones NB du POS représentant une surface de 18,76 ha et correspondant à des zones d’habitat 
diffus où les nouvelles constructions à usage d’habitation étaient admises, ont été classées en zones A ou 
N dans leur quasi-totalité. Seule une partie de la zone NB située à l’ouest du hameau de Frétignier a été 
classée en zone Ub, celle-ci ayant fait l’objet d’une forte densifi cation ces dernières années.


Les zones d’urbanisation future (AU) : un effort important de réduction des surfaces à consommer dans 
les prochaines années a également porté sur les zones AU. Elles ne représentent plus que 4 000 m² contre 
4,55 ha dans l’ancien POS (zones NA). La totalité des zones NA du POS a été supprimée et classée en zone 
A ou N. 
Une nouvelle zone d’extension, située en continuité directe du bourg ancien et de ses équipements a 
été défi nie. 


Les zones d’équipements publics (Ueq) : cette zone d’une superfi cie de 8 900 m² n’existait pas auparavant. 
Les parcelles incluses dans ce zonage étaient classées en zone UA ou NCa dans l’ancien POS. 


Les zones agricoles (A et Arb) et les zones naturelles (N, Nrb, Neq et NL) : les zones agricoles représentent 
370 ha et croissent de 16 % (+50 ha) par rapport au précédent document d’urbanisme. Les zones 
naturelles quant à elles observent une légère baisse (441 hectares désormais contre 462 ha auparavant). 
Ces variations s’expliquent principalement par un reclassement en zone agricole sur le PLU de certaines 
terres cultivées intégrées à la surface naturelle dans le POS. 
Globalement, on observe une augmentation générale des zones agricoles et naturelles qui passent de 
780 ha dans le POS à 812 ha dans le PLU.  
Le déclassement de nombreuses zones NB et AU explique en partie cette augmentation des surfaces 
naturelles et agricoles.


En résumé, ce PLU se montre très vertueux en termes de consommation d’espace. Tout en permettant un 
développement raisonné de la commune, il permet aux espaces naturels et agricoles de croître de 32 ha.
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Dans l’ancien POS, la quasi-totalité des boisements présents sur le territoire communal avait été classée 
en EBC sans justifi cation. Or, les EBC constituent une servitude, et donc une série de contraintes pour les 
propriétaires forestiers. Ce classement interdit les changements d’affectation ou les modes d’occupation 
du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Le 
classement en EBC entraîne le rejet de plein droit des demandes d’autorisation de défrichement prévues 
par le Code forestier, et entraîne la création d’un régime de déclaration administrative avant toutes 
coupes et abattages d’arbres. 
Ainsi, dans les boisements classés en EBC, toute reconquête d’espaces anciennement agricoles devient 
impossible. De même, un classement excessif en EBC de la plupart des massifs forestiers peut devenir 
une entrave à la gestion forestière, les ouvertures de pistes, la création de places de dépôts nécessaires 
à l’exploitation forestière ou les aménagements destinés à valoriser la gestion cynégétique ou l’accueil 
du public étant impossibles. 
Or, les massifs forestiers sont déjà protégés par le Code Forestier qui réglemente les coupes, et en 
particulier par la réglementation sur le défrichement qui s’applique, en Isère, aux forêts alluviales et 
ripisylves supérieures à 0,5 ha et aux autres massifs supérieurs à 4 hectares.
Dans l’esprit de la loi SRU, le classement en EBC ne devrait donc concerner que des cas particuliers, 
présentant un intérêt pour l’urbanisme, des arbres isolés, des haies et des bosquets, et répondre ainsi au 
souci d’une commune de conserver un patrimoine boisé qu’elle juge intéressant. 
Dans le cadre du PLU de Moras, il a été fait usage de l’article L.151-23 pour protéger les haies et bosquets 
présentant un intérêt paysager ou écologique. 
C’est pourquoi la commune a souhaité déclasser l’ensemble des massifs boisés dans le nouveau PLU. 
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Zones Vocation dominante Superfi cie 
en ha


Superfi cie 
en %


Rappel superfi cie
au POS en ha


(version numérisée*)


1 - Zones urbanisées


Ua Zone urbaine dense du centre-bourg et du hameau 
de Crizieu 3,08 ha 0,37 % 13,04 ha


Ub Zone urbaine moins dense avec densifi cation 
souhaitable 12,41 ha 1,50 %


8,14 ha (UBa) + 4,22 ha 
(UBb) + 18,76 (NB) = 


31,12 ha


Ueq Zone urbaine accueillant des équipements publics 0,89 ha 0,11 % -


Sous-total 1 16,38 ha 1,98 % 44,16 ha


2 - Zones à urbaniser


AU Zone d’urbanisation future à vocation d’habitat 0,40 ha 0,05 % 2,4 ha (NA) + 2,15 ha (NAa) 
= 4,55 ha


Sous-total 2 0,40 ha 0,05 % 4,55 ha


3 - Zones naturelles et agricoles


N Zone naturelle et forestière 280,37 ha 33,85 %


450,33 ha (ND) + 11,3 ha 
(NDa) = 461,63 haNrb Zone naturelle et forestière à vocation de réservoir 


de biodiversité et de corridor écologique 159,41 ha 19,25 %


Neq Zone naturelle accueillant des équipements publics 0,84 ha 0,10 %


NL Zone naturelle de loisirs 0,54 ha 0,07 % 0,54 ha


A Zone agricole 211,68 ha 25,56 % 312,91 ha (NCa) + 4,48 ha 
(NCb) = 317,39 haArb Zone agricole à protéger pour des raisons paysagères 158,67 ha 19,16 %


Sous-total 3 811,51 ha 97,99 % 779,56 ha


TOTAL COMMUNE 828 ha 100 % 828 ha


* Site internet de la DDT de l’Isère : http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/138/60_POS_PLU_CC.map







2. INCIDENCES DU PLU SUR LES ASPECTS DÉMOGRAPHIQUES ET 
SOCIO-ÉCONOMIQUES


2.1/HABITAT
La commune de Moras a connu une forte hausse de sa population depuis le milieu des années 70. En 
ouvrant à l’urbanisation seulement 1 zone en périphérie du bourg, la commune souhaite désormais 
maîtriser sa croissance et sa consommation d’espace. Les potentialités de densifi cation urbaine en «dents 
creuses» ou par subdivision parcellaire sont relativement nombreuses au sein du hameau de Frétignier et 
pourront contribuer à hauteur de 50 % à la création de nouveaux logements.
Le PLU, à travers ses OAP (aménagement et densité), a cherché à optimiser les surfaces urbanisables tout 
en offrant une typologie d’habitats variée et plus dense destinés à l’accueil d’une nouvelle population, 
plus jeune et diversifi ée, ainsi qu’une meilleure maîtrise de l’urbanisation à venir.


2.2/ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET EMPLOI
La commune souhaite accroître son dynamisme économique. Le PLU met en place les outils nécessaires 
à cette volonté en proposant un règlement facilitant les implantations de nouveaux commerces, services 
de proximité et artisanats dans les secteurs urbains, notamment au sein du bourg, et en développant les 
circulations douces pour accéder facilement aux commerces.
D’autre part, tout au long de l’élaboration du PLU, l’agriculture a été prise en compte afi n de pérenniser 
ce secteur d’activité. Le PLU a ainsi réservé un zonage favorable aux pratiques culturales en évitant 
notamment tout morcellement et mitage de l’espace agricole. Le zonage a été également réfl échi de 
telle manière à éviter la proximité de certaines activités avec les zones urbaines, source de confl its de 
voisinage.


2.3/ÉQUIPEMENTS PUBLICS DE DISTRIBUTION
Le PLU ne prévoit pas de grandes extensions urbaines ou la création de quartiers nouveaux, ou l’extension 
des hameaux. Les impacts sur les équipements de distribution (eau, assainissement, électricité, etc…) 
sont donc très limités voire nuls.
En matière d’assainissement, une nouvelle unité de traitement va être construite sur le site du 
lagunage existant afi n d’accroître les capacités de la station d’épuration. Ce projet prévoit également 
le raccordement du bourg à la station. Une fois les travaux réalisés, les capacités des services d’eau et 
d’assainissement seront suffi santes pour absorber la croissance démographique prévue par le PLU.
D’après le syndicat des eaux du lac de Moras, la disponibilité en eau potable sur la commune de Moras 
est largement suffi sante pour alimenter les futures constructions prévues par le PLU.


2.4/DÉPLACEMENTS AUTOMOBILES ET DÉPLACEMENTS DOUX
La maîtrise des besoins en déplacements et des circulations automobiles constitue un des objectifs majeurs 
de développement durable. Aussi, les besoins en déplacements doux (piétons et cycles) constituent 
également un des enjeux identifi és dans le cadre du PADD de la commune de Moras : «Favoriser les 
déplacements doux».
Aussi, le PLU de Moras intègre les dispositions nécessaires à la prise en compte des besoins en déplacements 
doux. Outre la prise en compte des liaisons douces recensées dans le cadre du diagnostic préalable à 
l’élaboration de ce document (PDIPR), la commune a conduit une réfl exion afi n d’anticiper les besoins 
en déplacements et en équipements à venir.
Ainsi, le PLU affi rme la nécessité de favoriser les liaisons douces piétons et cycles entre le hameau de 
Frétignier et le centre-bourg (inscription d’un emplacement réservé) et répondre ainsi aux objectifs de 
développement durable (limiter les besoins en déplacements pour les fonctionnements internes de la 
commune). 


Le PLU permet de cadrer le développement de la commune pour les années à venir, dans une logique 
territoriale et supra-communale (SCOT et PLH).
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3. INCIDENCES DU PLU SUR LE PAYSAGE


3.1/PAYSAGE BÂTI
Le développement de Moras avait tendance à s’étendre de manière diffuse autour des hameaux 
constitués de la commune. 
Avec le PLU, la zone urbaine est clairement délimitée et resserrée. Le choix est fait de privilégier le 
développement urbain à l’intérieur du tissu existant par densifi cation (principalement du hameau de 
Frétignier), ou en extension directe et limitée uniquement autour du bourg.


La délimitation proposée des zones U a été adaptée en fonction des différents composants du tissu 
urbain existant. 
On retrouve ainsi : 
- les zones Ua, reprenant les formes d’habitat ancien du bourg et des hameaux, 
- la zone Ub reprenant les formes d’habitat à dominante individuelle. 


Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) proposent un aménagement d’ensemble 
ainsi que des prescriptions architecturales, urbaines et paysagères. Elles permettent d’augmenter la 
densité générale des opérations en tenant compte des contraintes du site, tout en garantissant une 
bonne intégration paysagère. 
Les densités préconisées ainsi que les prescriptions ont été édictées en tenant compte des formes 
urbaines alentours, tout en encourageant des formes d’habitat plus ambitieuses et alternatives à la 
maison pavillonnaire classique.
Pour les secteurs ayant des particularités topographiques ou paysagères, des prescriptions spécifi ques 
ont été rédigées afi n de limiter l’impact paysager de leur urbanisation (implantation du bâti, adaptation 
du terrain à la pente, etc).


Enfi n les secteurs ayant des enjeux de raccordement piétons avec le bourg et ses équipements publics ont 
fait l’objet de prescriptions dans les OAP qui les concernent (zone AU).
L’urbanisation de la zone AU revêt un enjeu primordial dans le développement de Moras, ce secteur 
représentant la plus grosse surface urbanisable d’un seul tenant. 
L’urbanisation de ce secteur amorce une nouvelle orientation du développement de la commune de 
Moras, plus proche des points de centralité du bourg. Il a été fait le choix de proposer une véritable 
alternative aux modes d’habiter actuellement présents sur la commune tout en respectant l’épannelage 
du bâti existant et le cadre paysager environnant.


Pour ce qui est de l’habitat diffus localisé en milieu naturel ou agricole, les zones sont, par défi nition, 
rendues inconstructibles (sauf dans le cas de constructions agricoles et/ou forestières). Cependant le 
règlement des zones A et N permet la réalisation d’extension et la création d’annexes à 20 mètres 
maximum du bâti principal. 
Ces prescriptions permettront aux hameaux et constructions isolées de conserver leur homogénéité.


Le PLU ne remet pas en cause l’aspect général du paysage bâti. Il tendra même à améliorer sa perception, 
en recentrant l’essentiel du développement au cœur du bourg, en lui donnant une meilleure cohérence 
et en arrêtant son étalement.
Le PLU aura donc une incidence positive sur les paysages bâtis du territoire.
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3.2/PAYSAGE NATUREL ET AGRICOLE
Le territoire communal est caractérisé par un paysage diversifi é composé d’une mosaïque de boisements, 
de coteaux, de pelouses sèches et de zones humides. L’aspect paysager est un élément important de la 
commune de Moras, car il participe à l’attractivité de son territoire.
Cette qualité paysagère est affi rmée et protégée par un classement naturel (zone N et Nrb) sur 53 % du 
territoire limitant la constructibilité. Les pelouses sèches et certaines haies et bosquets font l’objet d’une 
protection supplémentaire par le biais d’une identifi cation au titre de l’article L.151-23, qui réglemente 
notamment les coupes d’arbres. Les zones humides sont également protégées par une identifi cation au 
titre de l’article L.151-23.


Les espaces agricoles les plus sensibles, soumis aux vues lointaines ou inclus dans le site Natura 2000 ont 
été classés en zone Arb (zone agricole Réservoir de biodiversité) inconstructible sauf pour les équipements 
publics ou d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au sol.
La préservation de zones agricoles permet l’entretien des paysages. 
En effet, par le maintien des pratiques agricoles à vocation culturales et le retour de l’activité d’élevage, 
on évite l’enfrichement des parcelles, l’expansion de la forêt et la fermeture des paysages. 


Au sein des zones Arb et Nrb, la distance d’implantation des annexes fonctionnelles des constructions à 
usage d’habitation et des piscines par rapport au bâtiment principal est réduite à 5 m (contre 20 m en 
zone A et N). Cette mesure obligeant à un regroupement des bâtiments permet laisse la possibilité aux 
constructions d’exister et de continuer à évoluer tout en préservant les qualités paysagères et naturelles 
de ces secteurs sensibles.


Par ailleurs, le PLU a fait le choix de réduire au plus près du bâti les zones urbaines afi n de maintenir une 
cohérence au sein du bâti et de ne pas venir empiéter sur le caractère paysager des fonds de parcelles, 
souvent laissés dans un état semi-naturel.
La préservation des espaces boisés, des milieux naturels remarquables, l’augmentation des zones 
naturelles et la réduction des enveloppes constructibles des zones U contribuent à entretenir, voire 
à développer une ambiance paysagère équilibrée entre espace urbain et espace vert naturel et semi-
naturel.


Les dispositions prises dans le PLU agissent donc pour la préservation des paysages naturels et agricoles.
Il aura donc une incidence positive sur le territoire.
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4. INCIDENCES DU PLU SUR LES MILIEUX NATURELS SENSIBLES


Chaque secteur de la commune ayant été repéré comme présentant une sensibilité particulière (Site 
Natura 2000, ZNIEFF, milieux humides…), mais également les autres massifs boisés, est recouvert par un 
zonage N ou Nrb afi n de confi rmer leur intérêt et sensibilités écologiques. 
Par ailleurs, l’utilisation économe et rationnelle de l’espace recherchée tout au long de l’élaboration du 
PLU permet de limiter les extensions urbaines et leur impact sur les milieux naturels sensibles.


Le territoire communal de Moras est concerné par un site Natura 2000, son PLU est donc soumis à 
évaluation environnementale.


4.1/ZONES URBAINES
D’une manière générale, l’extension des zones urbaines induit :
- la destruction progressive des milieux en place et des espèces animales peu mobiles,
- le dérangement des espèces animales fréquentant ces espaces, et souvent leur déplacement,
- l’émergence de milieux peu favorable aux espèces patrimoniales et plus favorables aux espèces 


anthropiques.


En privilégiant au moins 50 % du développement communal par densifi cation des zones déjà urbanisées, 
ainsi qu’une extension limitée à 4 000 m2, le PLU n’aura pas d’impact notable sur les espaces naturels en 
général et les espaces naturels d’intérêt en particulier.


4.2/ACTIVITÉ AGRICOLE AU REGARD DES ESPACES NATURELS SENSIBLES
Certains secteurs exploités ou ayant un potentiel agricole étaient également concernés par une sensibilité 
écologique. Les parcelles visées ont ainsi été classées en zonage Agricole Réservoir de biodiversité (Arb).


L’activité agricole peut ainsi être maintenue tout en préservant leur fonction au sein de la trame verte et 
bleue. Ces secteurs font l’objet de protections environnementales renforcées limitant leur constructibilité et 
disposent de prescriptions particulières quant aux clôtures afi n de permettre la libre circulation de la faune.


Grâce à ces dispositions, les secteurs dédiés aux activités agricoles ne remettent pas en cause la 
préservation de la trame verte et bleue. De même, ils n’induiront pas d’incidence notable sur la faune 
et la fl ore.


4.3/QUALITÉ DES EAUX
La ressource en eau potable et les réseaux sont suffi sants pour satisfaire les besoins actuels et les besoins 
futurs prévus au PLU. Il sera néanmoins important d’avoir une attention toute particulière quant aux 
fuites éventuelles des réseaux pour optimiser le réseau.


Le dispositif en assainissement collectif est actuellement saturé. Il n’est pas suffi sant pour répondre aux 
besoins de la commune. Une nouvelle unité de traitement va être construite sur le site du lagunage 
existant afi n d’accroître les capacités de la station d’épuration. Ce projet permettra le raccordement du 
bourg de Moras et des futures habitations du hameau de Frétignier au réseau d’assainissement collectif. 
Concernant l’assainissement non collectif, les installations non conformes devront faire l’objet d’une 
mise en conformité, et les constructions nouvelles ne pouvant se raccorder au réseau d’assainissement 
collectif devront mettre en place des fi lières de traitements agréées et correctement dimensionnées. 
Le développement urbain, ne dégradera aucunement la qualité des eaux de la commune. 
La maîtrise des eaux pluviales sera également étudiée pour toute nouvelle construction (voir plans 
d’assainissement collectif et schéma de gestion des eaux pluviales).


Le projet n’aura donc pas d’incidence sur la qualité des eaux communales.
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4.4/PROTECTION DES MILIEUX NATURELS D’INTÉRÊT
4.4.1/Incidences du PLU sur le site Natura 2000 ZSC n°FR8201727 «l’Isle Crémieu»
A/Description générale du site
Ce site que l’on appelle la petite île Crémieu ou Isle Crémieu est situé dans la partie Nord du triangle 
formé par le plateau de Crémieu en Isère. On y trouve successivement d’épaisses couches calcaires 
formant les belles falaises du nord-ouest, une alternance sur le plateau de strates marneuses et calcaires 
jurassiques. La région a été fortement affectée par les glaciations qui y ont laissé des traces très nettes : 
nombreux dépôts morainiques, tourbières d’origine glaciaire. Entre le 16ème et le 18ème siècle, les moines 
ont créé de nombreux étangs sur les petits cours d’eau.
Le site de l’Isle Crémieu est un site d’une très grande richesse écologique. Il compte au moins 33 habitats 
d’intérêt communautaire, dont 8 prioritaires, et 34 espèces de l’annexe II de la directive Habitats, dont 
13 espèces d’invertébrés et 12 espèces de mammifères.


• Document d’objectifs du site
 Les documents d’objectifs sont les plans de gestion des sites et futurs sites Natura 2000. Leur élaboration 


comprend trois étapes : l’inventaire écologique et socio-économique, la défi nition des objectifs de 
développement durable et la défi nition des mesures concrètes de gestion.


 Chacune des étapes est validée par le comité de pilotage. Une fois achevé, le document d’objectifs est 
arrêté par le préfet du département concerné et déposé dans toutes les mairies du site.


 Le DOCOB du site «L’isle Crémieu» a été validé par le comité de pilotage le 06 septembre 2007. La 
structure animatrice du site Natura 2000 est la Communauté de communes de l’Ile Crémieu.


• Liste des habitats visés à l’annexe I de la directive 92/43/CEE du Conseil
 Les habitats prioritaires sont indiqués en gras.


Numéro Nom


3130 Eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des Littorelletea unifl orae et/ou 
des Isoeto-Nanojuncetea (55,6 ha)


3140 Eaux oligomésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara spp. (142 ha)


3150 Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l’Hydrocharition (115 ha)


5130 Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires (2,3 ha)


6210 Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d’embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) 
(sites d’orchidées remarquables) (190 ha)


6410 Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux (Molinion caeruleae) (24,1 ha)


6430 Mégaphorbiaies hygrophiles d’ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin (32,3 ha)


7210 Marais calcaires à Cladium mariscus et espèces du Caricion davallianae (130 ha)


7220 Sources pétrifi antes avec formation de tuf (Cratoneurion) (0,2 ha)


8130 Éboulis ouest-méditerranéens et thermophiles (3,1 ha)


8210 Pentes rocheuses calcaires avec végétation chasmophytique (3,5 ha)


8240 Pavements calcaires (0 ha)


8310 Grottes non exploitées par le tourisme (0 ha)


9180 Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion (358 ha)


91E0 Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion 
albae) (195 ha)


3110 Eaux oligotrophes très peu minéralisées des plaines sablonneuses (Littorelletalia unifl orae) 
(119 ha)


6120 Pelouses calcaires de sables xériques (12,4 ha)


9160 Chênaies pédonculées ou chênaies-charmaies subatlantiques et médio-européennes du Carpinion 
betuli (354 ha)
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6510 Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba offi cinalis) 
(130 ha)


6210 Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d’embuissonnement sur calcaires (Festuco-Brometalia) 
(* sites d’orchidées remarquables) (990 ha)


9110 Hêtraies du Luzulo-Fagetum (38,1 ha)


4030 Landes sèches européennes (0,2 ha)


7140 Tourbières de transition et tremblantes (0 ha)


9150 Hêtraies calcicoles médio-européennes du Cephalanthero-Fagion (105 ha)


9190 Vieilles chênaies acidophiles des plaines sablonneuses à Quercus robur (2,1 ha)


2330 Dunes intérieures avec pelouses ouvertes à Corynephorus et Agrostis (8,5 ha)


3240 Rivières alpines avec végétation ripicole ligneuse à Salix elaeagnos (0,1 ha)


91F0 Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior ou Fraxinus 
angustifolia, riveraines des grands fl euves (Ulmenion minoris) (67,5 ha)


6110 Pelouses rupicoles calcaires ou basiphiles de l’Alysso-Sedion albi  (10,3 ha)


8230 Roches siliceuses avec végétation pionnière du Sedo-Scleranthion ou du Sedo albi-Veronicion 
dillenii (5,4 ha)


5110 Formations stables xérothermophiles à Buxus sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion 
p.p.) (0,03 ha)


7230 Tourbières basses alcalines (118 ha)


• Liste des espèces visées à l’annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


Code Nom commun Nom latin


Mammifères visés à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1303 Petit rhinolophe Rhinolophus hipposideros


1304 Grand rhinolophe Rhinolophus ferrumequinum


1305 Rhinolophe euryale Rhinolophus euryale


1307 Petit murin Myotis blythii 


1308 Barbastelle d’Europe Barbastella barbastellus  


1310 Minioptère de Schreibers Miniopterus schreibersii


1321 Murin à oreilles échancrées Myotis emarginatus  


1323 Murin de Bechstein Myotis bechsteinii  


1324 Grand murin Myotis myotis  


1337 Castor d’Europe Castor fi ber  


1355 Loutre d’Europe Lutra lutra  


1361 Lynx d’Europe Lynx lynx  


Amphibiens visés à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1166 Triton crêté Triturus cristatus


1193 Sonneur à ventre jaune Bombina variegata 


Reptiles visés à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1220 Cistude d’Europe Emys orbicularis


Poissons visés à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1096 Lamproie de Planer Lampetra planeri 


1145 Loche d’Étang Misgurnus fossilis
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1163 Chabot Cottus gobio


6147 Blageon Telestes souffi a  


Invertébrés visés à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1014 Vertigo étroit Vertigo angustior


1016 Vertigo de Desmoulins Vertigo moulinsiana


1042 Leucorrhine à gros thorax Leucorrhinia pectoralis


1044 Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale


1060 Cuivré des Marais Lycaena dispar


1065 Damier de la succise Euphydryas aurinia 


1074 Laineuse du Prunellier Eriogaster catax


1083 Lucane cerf-volant Lucanus cervus


1088 Grand capricorne Cerambyx cerdo


1092 Ecrevisse à pattes blanches Austropotamobius pallipes


6177 Azuré de la sanguisorbe Phengaris teleius


6179 Azuré des paluds Phengaris nausithous 


6199 Écaille chinée Euplagia quadripunctaria 


Plantes visées à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil


1614 Ache rampante Apium repens


1832 Grenouillette cordiforme Caldesia parnassifolia


B/Évaluation des incidences du plan de zonage sur le site Natura 2000
L’ensemble des parcelles du site Natura 2000 situées au sein de la commune de Moras ont été inscrites 
au plan de zonage comme secteur Nrb (naturelle, réservoir de biodiversité) ou secteur Arb (agricole, 
réservoir de biodiversité). Ces zonages permettent d’assurer une protection de la ZSC valable sur la durée 
du PLU. 
Les parcelles environnantes sont elles aussi classées en N ou en A.
Ces zonages permettent d’empêcher l’urbanisation de ces espaces.


C/Évaluation des incidences sur les habitats visés à l’annexe I de la directive 92/43/CEE du Conseil
Les dents creuses et la zone d’extension se situent au niveau du bourg et de Frétignier, hors zone 
Natura 2000. Ces nouvelles zones urbanisées n’empiéteront pas sur des habitats naturels d’intérêt 
communautaire.
Le projet n’entraînera pas d’incidences sur la conservation des habitats d’intérêt communautaire.


D/Évaluation des incidences sur les espèces visées à l’annexe II de la directive 92/43/CEE du Conseil
34 espèces inscrites à l’annexe II de la Directive «Habitat/Faune/Flore» (92/43/CEE) ont permis de justifi er 
le classement du site Natura 2000 ZSC n°FR8201727 «l’Isle Crémieu».


Au niveau de Moras, on peut observer plusieurs espèces d’intérêt communautaires :
- le Lucane cerf-volant ;
- la Barbastelle d’Europe ;
- la Pipistrelle commune ;
- la Pipistrelle de Kühl ;
- la Pipistrelle de Nathusius ;
- le Murin de Bechstein (gîte).
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Ces espèces peuvent se retrouver à proximité des zones bâties comme le Lucane cerf-volant, le Murin de 
Bechstein et la Pipistrelle commune notamment vers Frétignier, où des dents creuses ont été identifi ées.


Le Lucane cerf-volant est lié aux vieux arbres. 
Naturellement forestier, il s’est également établi dans les bocages et dans les parcs urbains. La larve vit 
sous les vieilles souches en décomposition, majoritairement d’arbres à feuilles caduques. 
Les arbres concernés par le projet du PLU ne sont pas favorables à la présence du Lucane cerf-volant.
Les chauves-souris utilisent les vieux arbres et le vieux bâti comme gîtes. Le maintien d’une trame verte 
et bleue, même à l’intérieur des hameaux, leur est favorable. 
Les zones d’extension et de dents creuses défi nies au PLU ne constituent pas des espaces indispensables 
pour les chauves-souris. Les nombreuses zones naturelles présentes autour des zones bâties limitent 
fortement la portée des impacts d’une urbanisation au sein des hameaux. 


Le projet de PLU n’aura pas d’incidence sur le maintien de populations de chiroptères et du Lucane cerf-
volant.


4.4.2/Incidences sur les autres territoires à enjeux environnementaux
A/Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et fl oristique (ZNIEFF)
D’autres zonages environnementaux que Natura 2000 sont présents sur la commune de Moras :
- la ZNIEFF de type 1 n°820030271 «Lac et prairies sèches de Moras» : 7,73% de la commune est concernée 


par cette ZNIEFF ;
- la ZNIEFF de type 2 n°820030262 «Isle Crémieu et Basses-Terres» : toute la commune est concernée par 


cette ZNIEFF.


Les extensions et les dents creuses sont situées  hors ZNIEFF de type 1. La ZNIEFF de type 2 couvre 
l’ensemble de la commune, incluant donc les parcelles ouvertes à l’urbanisation. 
Cependant les ZNIEFF de type 2 couvrent de très larges surfaces englobant bourgs et hameaux. Elles ont 
plutôt un rôle d’alerte : au sein de leur périmètre des zones d’intérêt peuvent exister et qu’il convient 
aux documents d’urbanisme et aux aménageurs d’être vigilants sur ce point. L’urbanisation s’effectue en 
continuité du bourg ou au sein du hameau de Frétignier. 
La perte d’espaces naturels est donc très minime et n’entraînera pas d’impact sur la ZNIEFF de 
type 2 n°820030262 «Isle Crémieu et Basses-Terres».


B/Zones humides
La commune est concernée par deux zones humides. Ces espaces naturels très sensibles jouent à la fois le 
rôle de réserve de biodiversité et de corridor écologique. Depuis 1992, la préservation des zones humides 
est devenue d’intérêt national.


Dans cet objectif, le PLU de Moras a identifi é la majeure partie de ces zones humides comme zones Nrb, 
auquelles sont associées des prescriptions visant à leur préservation. 
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4.5/ INCIDENCE DES ZONES DE DÉVELOPPEMENT ENVISAGÉES SUR LE MILIEU NATUREL
4.5.1/Méthodologie
Trois zones à urbaniser ont été défi nies : 2 dents creuses et 1 zone d’extension. Ces sites ont été inventoriés. 


Une visite de terrain, réalisée le 13 juin 2017 a permis de caractériser :
- les habitats naturels en présence ;
- les potentialités en termes de continuités écologiques ;
- les sites favorables à la reproduction des espèces.


Localisation des zones étudiées


BOURG DE MORAS


FRÉTIGNIER


SITE NATURA 2000
«ISLE CRÉMIEU»


1


2


A


N


0 100m
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4.5.2/Diagnostic écologique des zones en dents creuses et incidences
A/Zone 1


Habitats : Cette dent creuse est située dans l’enceinte 
d’une propriété privée close (jardin et habitation).


Les habitats naturels sont donc totalement artifi ciels.


Faune : Aucune faune particulière n’a été observée 
sur cette dent creuse. Les arbres, même plantés, sont 
intéressants pour les oiseaux notamment pour leur 
nidifi cation.


Incidence sur le milieu naturel : Compte tenu du 
caractère artifi ciel de la zone, aucune incidence 
sur le milieu naturel n’est à prévoir. L’urbanisation 
entraînera la destruction des arbres du jardin privé.
Il conviendra de ne pas effectuer l’abattage de ces 
arbres en période printanière (reproduction de 
l’avifaune).


B/Zone 2


Habitats : Cette dent creuse est située à l’arrière des habitations existantes, dans une partie enclavée 
et n’a donc pas pu être visitée. Cependant grâce à l’analyse par photo aérienne, on peut voir que de 
nombreux arbres sont présents formant des continuités de la trame verte. 


Faune : Les haies arborées et les arbres isolés sont intéressants pour les oiseaux, notamment pour leur 
nidifi cation.


Incidence sur le milieu naturel : Le projet engendrera une perte d’habitat pour les invertébrés (prairie), 
cependant minime au regard des surfaces des zones non constructibles disponibles sur la commune. 
L’urbanisation entraînera l’abattage des arbres. Il conviendra de réaliser l’abattage de ces arbres hors 
périodes printanière et estivale (reproduction de l’avifaune) : entre fi n août et mi-mars.
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4.5.3/Diagnostic écologique de la zone d’extension et incidences
Habitats : Cette zone d’extension est située dans une prairie pâturée maigre. Les espèces rencontrées 
sur cette parcelle sont plutôt caractéristiques des friches rudérales : orties, chardons, séneçons, Bouillon 
blanc, plantain… A l’est de la zone une zone de Fourrés est présente composée de Ronces communes, de 
Cornouiller sanguin, d’Aubépine monogyne, de Frênes… La zone d’extension est bordée à l’ouest d’une 
haie arborée de type chênaie-charmaie.


Faune : Aucune faune particulière n’a été observée sur cette dent creuse, les prairies sont cependant 
favorables pour l’entomofaune. Des Martinets noirs et des Hirondelles des fenêtres ont été aperçus en 
vol au-dessus de la parcelle.


Incidence sur le milieu naturel : Le projet engendrera une perte d’habitat pour les invertébrés, cependant 
minime au regard des surfaces des zones non constructibles disponibles sur la commune.


Zone d’extension


134134


Prairie maigre


Zone boisée de 
frènes et de fourrés


Haie arborée


0 10m 40m


Commune de Moras
Quatrième partie : Évaluation environnementale des incidences des orientations du PLU







5. INCIDENCES DU PLU SUR LES ESPACES AGRICOLES


Le zonage des espaces agricoles a été réalisé à partir :
- d’une analyse des photographies aérienne et des cartes IGN,
- de l’enquête agricole réalisée par le bureau d’études IR Concept,
- de visites de sites.


Les terres faisant l’objet d’une activité agricole ont été classées en zone agricole A et Arb dans le PLU. 
En comparaison de l’ancien POS on observe une augmentation de ce zonage de l’ordre de 50 hectares.
Afi n d’éviter la dispersion des nouvelles habitations et la consommation des bonnes terres agricoles, le 
PLU a veillé à limiter l’urbanisation linéaire le long des routes et/ou sous forme pavillonnaire, au profi t 
d’un développement en épaisseur et à l’intérieur de l’enveloppe existante. C’est dans cet objectif que le 
PLU a fait le choix de prévoir plus de 50 % de son développement en densifi cation.


D’autre part, l’habitat diffus au cœur des zones agricoles doit pouvoir continuer d’évoluer sans pour 
autant consommer de nouvelles terres agricoles. C’est pourquoi le PLU permet aux logements existants 
d’évoluer par le biais d’extensions ou encore de la construction d’annexes. Cette évolution est cependant 
encadrée afi n de ne pas venir empiéter sur le bon fonctionnement de l’activité agricole. 
Ainsi, les extensions sont limitées à une augmentation de 30 % de l’emprise au sol par rapport à la 
surface existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite d’une surface de plancher maximale de 
200 m². Les annexes sont limitées à 30 m² d’emprise au sol, et doivent être implantées dans un périmètre 
de 20 m autour du bâtiment principal.
Hors zone urbaine, les habitations possèdent en moyenne une surface de plancher de l’ordre de 100 
à 120 m². Limiter la surface de plancher maximale des habitations à 170 m² permet aux constructions 
existantes de continuer d’évoluer en limitant leur impact sur les terres agricoles.  


Les espaces agricoles ayant une sensibilité paysagère ou une sensibilité écologique, sont classés en zone 
Arb permettant de poursuivre l’activité agricole tout en faisant le compromis des enjeux écologiques.
Il est à noter que la construction de bâtiments à vocation agricole est également autorisée en zone N.


Ces diverses mesures permettent au PLU de n’avoir qu’une faible incidence sur les espaces agricoles, 
voire une incidence positive sur la pratique. 
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6. ANALYSE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE


6.1/UNE GESTION ÉCONOME ET QUALITATIVE DE L’ESPACE
Le présent PLU propose d’accueillir environ 70 habitants supplémentaires d’ici 2027 en réalisant une 
trentaine de logements supplémentaires.
50 % de ces logements seront réalisés dans l’enveloppe urbaine existante, en réinvestissement urbain.
Le PLU ne comporte que 4 000 m² de zone d’urbanisation en extension (couverte par une OAP garantissant 
une densité urbaine appropriée).
Toutes les dents creuses ont été recensées et analysées. Celles qui ont été retenues car réellement 
constructibles, accessibles et desservies par l’assainissement collectif, font également l’objet d’OAP pour 
imposer une certaine densité et/ou pour garantir un minimum de qualité d’aménagement.


Les hameaux de Moraize, Mollineau, les Mangettes et Le Mas, présentant un habitat diffus et classés 
en zone NB (zones où les nouvelles constructions à usage d’habitation étaient admises) ou UBa dans 
l’ancien POS, ont été fi gés par un classement en zone naturelle (N). Aucune nouvelle construction n’y 
sera désormais possible.
La consommation d’espace a donc été réduite au strict minimum. Rappelons que l’ancien PLU comportait 
4,55 hectares de zones NA disponibles.


6.2/UNE MEILLEURE PRISE EN COMPTE DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS
Dans son projet d’aménagement et de développement durable, le PLU a souhaité affi rmer la volonté 
d’une consommation rationnelle et économe en espace.
Les zones urbaines et à urbaniser sont réduites par rapport à l’ancien PLU. Ainsi, c’est 28 hectares qui 
sont retirés des surfaces immédiatement constructibles (zones urbanisées) et plus de 4 hectares de zone 
d’urbanisation future (zone NA au POS et AU au PLU) qui sont restitués à l’agriculture et aux espaces 
naturels.
La superfi cie de l’ensemble des zones agricoles et naturelles croît de 32 hectares.


Ces quelques données démontrent que la commune de Moras a suivi une politique d’utilisation économe 
et rationnelle de son espace dans l’élaboration de son nouveau document d’urbanisme.
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7. ÉVALUATION DE L’IMPACT DU PLU


Conformément aux dispositions de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme, le PLU fera l’objet d’une analyse 
des résultats de son application, notamment en ce qui concerne l’environnement, dans un délai de 9 ans au plus 
tard à partir de son approbation, et ce au regard des objectifs visés à l’article L.101-2 et du PADD.


7.1/BILAN À 3 ANS
Ainsi, 3 ans après son approbation, la municipalité devra contrôler les points suivants :
- nombre de nouveaux habitants et typologie des ménages accueillis (âge moyen des ménages, nombre de 


personnes composant les ménages, etc.),
- nombre de nouveaux logements créés (constructions neuves), typologie des logements (T1, T2, etc.),
- nombre de nouveaux logements aménagés dans des bâtiments existants (réhabilitations),
- superfi cies utilisées à l’intérieur des zones U (comblement des dents creuses, rétention foncière, etc.),
- avancement de l’urbanisation de la zone AU (respect des programmes envisagés, fonctionnement de la 


nouvelle zone, etc).


7.2/BILAN À 6 ANS
Au titre de l’évaluation environnementale et de l’article R151-3, les indicateurs et critères d’évaluation présentés 
ci-dessous ont pour objectif d’évaluer les impacts des orientations prises par le PLU sur l’environnement, au 
regard de l’État Initial de l’Environnement présenté en 1ère partie du présent rapport de présentation. 
Ces indicateurs permettront d’opérer une comparaison entre les valeurs de références, à la date d’approbation 
du PLU, et les valeurs futures, à la date d’évaluation.
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Objectifs poursuivis Indicateurs Objets à évaluer
Documents, outils 
et/ou personnes 


ressources


Limiter la consommation 
d’espace


Consommation foncière absolue 
et par logement


Nombre d’hectares consommés en 
zone U et AU
Densité globale sur les nouvelles 
opérations (logements total/hectares 
consommés)


Permis de construire
Service ADS de la 
Communauté de 
communes des 
Balcons du Dauphiné


Sécuriser et développer 
les déplacements doux


Linéaires de cheminements 
piétons et cycles créés
Linéaire de voirie partagée


Kilomètres créés ou aménagés 
(trottoir, piste et bande cyclable, 
chemin piéton, zones pacifi ées, zone 
30, etc)


Mairie


Assurer la préservation 
et la remise en état de la 
trame verte et bleue


Suivi des espèces au sein des 
milieux sensibles (faune et fl ore)
Maintien des corridors 
écologiques identifi és


Nombre d’espèces présentes
Linéaire et surface de boisements, 
ripisylves et haies détruits


DREAL
Mairie


Promouvoir l’identité 
patrimoniale et 
l’architecture locale


Éléments du patrimoine 
industriel historique
Perception et cônes de vues 
remarquables


Travaux effectués sur les éléments de 
patrimoine repérés
Éléments démolis concernés par 
l’article L.151-19
Constructions réalisées sur les 
secteurs paysagers sensibles


Mairie


Préserver la ressource 
en eau


Qualité des eaux de surfaces
Consommation d’eau, 
particulièrement en période 
estivale


Rendement du réseau de distribution
Indice linéaire de pertes en réseau
Qualité des eaux au regard de la 
réglementation
Volume d’eau consommé, 
particulièrement en période estivale


RPQS* de l’eau de la 
commune


Promouvoir les énergies 
renouvelables
Réduire les émissions de 
Gaz à Effet de Serre


Évaluer les consommations 
d’énergie et la quantité de gaz 
à effet de serre et la production 
(kWh) d’énergie nouvelle 
produite


Nombre de panneaux solaires 
apposés et leur puissance
Nombre de logements raccordés à 
une géothermie


Permis de construire


* - Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service
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Le PLU est réalisé en application du Code de l’Urbanisme, mais il doit également prendre en compte les 
différents documents supra-communaux qui concernent le territoire de Moras. 


Il doit être compatible avec les documents supra-communaux suivants :
- le SDAGE Rhône-Méditerranée : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux, 
- le SAGE de la Bourbre : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux,
- le contrat Vert et Bleu de la vallée de la Bourbre 2017-2022,
- le SRCAE Rhône-Alpes : Schéma Régional Climat Air Énergie,
- le SRCE Rhône-Alpes : Schéma Régional de Cohérence Écologique,
- le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné : Schéma de Cohérence Territorial, 
- le PLH de la Communauté de Communes de l’Isle Crémieu : Programme Local d’Habitat. 


1. CONTEXTE NATIONAL


Le PLU de Moras a limité drastiquement l’extension de l’urbanisation et a privilégié le comblement 
des espaces interstitiels. Les dispositions réglementaires incitent au renouvellement urbain et à la 
densifi cation des tissus déjà existants. Il permet également la mixité sociale et des fonctions qui de fait 
pourront aussi limiter les déplacements.


De plus, le PLU s’est attaché à redonner sa place à l’agriculture en excluant de cette zone toutes les 
activités ou occupations du sol n’ayant pas de liens avec l’activité agricole.


Enfi n, une redéfi nition des limites des zones naturelles a été opérée afi n d’identifi er clairement la trame 
verte et bleue et de protéger ses réservoirs de biodiversité et ses corridors écologiques. Le zonage naturel 
a été pensé pour permettre une hiérarchisation des prescriptions en fonction des enjeux écologiques des 
différentes composantes de la trame verte et bleue.


Ce PLU se montre très vertueux en termes de limitation de la consommation d’espace, cette dernière 
étant limitée pour les 10 ans à venir à 4 000 m² pour l’habitat (une seule zone AU).


Le PLU de Moras a souhaité orienter le parti d’aménagement d’un certain nombre de secteurs afi n 
d’en maîtriser leur devenir. Pour cela, il s’est doté d’orientations d’aménagement et de programmation 
déterminant les principes viaires ou d’aménagement notamment sur la zone future d’urbanisation, mais 
également sur les «dents creuses».


Le PLU a également tenu compte lors de son élaboration des différentes lois mentionnées au «porter à la 
connaissance», relatives au développement économique, à l’habitat, à la protection des ressources et des 
milieux, à la protection des sites et des paysages, à la prise en compte des nuisances et des risques, etc.
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2. CONTEXTE RÉGIONAL


2.1/SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX RHÔNE-ALPES 
(SDAGE)
Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sont défi nis à l’article 3 de la 
loi sur l’eau du 3 janvier 1992, et constituent la première application des principes exposés aux articles 1 
et 2 : «l’eau fait partie du patrimoine commun de la Nation ; ce qui la concerne est d’intérêt général et la 
gestion équilibrée de la ressource».
Le SDAGE est un document de planifi cation élaboré à l’échelle d’un bassin hydrographique. Il défi nit les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et vise à mettre en œuvre 
les objectifs de la législation sur l’eau. Il est destiné à être révisé périodiquement.


Le SDAGE Rhône-Méditerranée est entré en vigueur le 21 décembre 2015 pour la période 2016-2021. Ses 
objectifs sont les suivants :
- s’adapter aux effets du changement climatique,
- privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’effi cacité,
- concrétiser la mise en œuvre du principe de non-dégradation des milieux aquatiques,
- prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion 


durable des services publics d’eau et d’assainissement,
- renforcer la gestion de l’eau par bassin-versant et assurer la cohérence entre aménagement du 


territoire et gestion de l’eau,
- lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et 


la protection de la santé,
- préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides,
- atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant 


l’avenir,
- augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement 


naturel des milieux aquatiques.


La déclinaison du SDAGE au sein du PLU de Moras se retrouve à travers le recensement des zones humides. 
Le règlement (graphique et écrit) du PLU a, par principe, fait le choix de classer les zones humides en 
zone naturelle (N ou Nrb). Elles font également l’objet d’un sur-zonage de protection au titre de l’article 
L.151-23, ainsi que des prescriptions de nature à assurer leur préservation au sein du règlement.
Il a été également fait le choix de ne pas ouvrir à l’urbanisation des secteurs à proximité ou faisant état 
de la présence de zones humides.


2.2/SCHÉMA RÉGIONAL CLIMAT, AIR ET ÉNERGIE DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES (SRCAE)
Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) a été créé par la loi n°2010-788 du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi Grenelle 2. Il doit permettre à chaque 
région de défi nir ses objectifs et orientations propres afi n de contribuer à l’atteinte des objectifs et 
engagements nationaux, à l’horizon 2020 et 2050 :
- des orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter,
- des orientations permettant, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer 


les effets pour atteindre les normes de qualité de l’air,
- par zones géographiques, des objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation 


du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre 
de techniques performantes d’effi cacité énergétique.


Ces engagements comprennent notamment la réduction de 20 % des émissions des gaz à effet de serre, 
la réduction de 20 % de la consommation d’énergie, et la satisfaction de nos besoins à hauteur de 23 % 
à partir d’énergies renouvelables.
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Le SRCAE est un document réalisant le bilan et le diagnostic énergétique à l’échelle régionale. Il présente 
des orientations et objectifs qui seront ensuite déclinées en programmes d’actions dans les Plans Climat 
Énergie Territoriaux (PCET) réalisés par les collectivités de plus de 50 000 habitants.


Moras fait partie de la Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné créée le 1er janvier 2017 et 
réunissant 47 communes et près de 74 000 habitants. 
La Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné doit élaborer son PCET en compatibilité avec 
le SRCAE.


2.3/SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ÉCOLOGIQUE (SRCE)
L’article L.371-3 du Code de l’Environnement indique que le SRCE est opposable aux documents de 
planifi cation. 
La notion de «prise en compte» implique une obligation de compatibilité avec dérogation possible 
pour des motifs justifi és. Selon de Conseil d’État, la prise en compte impose de «ne pas s’écarter des 
orientations fondamentales sauf, sous le contrôle du juge, pour un motif tiré de l’intérêt [de l’opération] 
et dans la mesure où cet intérêt le justifi e» (CE, 9 juin 2004, 28 juillet 2004 et 17 mars 2010).
Le PLU de Moras s’inscrit pleinement dans la démarche et les orientations du SRCE Rhône-Alpes par le 
biais des actions suivantes :
- il protège l’intégralité des espaces naturels d’intérêt écologique (réservoirs de biodiversité formés par 


les ZNIEFF, les sites Natura 2000 et les zones humides) par le biais d’un zonage naturel réservoirs de 
biodiversité (Nrb) ou Agricole réservoir de biodiversité (Arb), tous deux inconstructibles sauf pour les 
équipements publics ou d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au sol ;


- l’essentiel des espaces à perméabilité forte a également été classé en zone naturelle (N) inconstructible 
sauf dans le cas de constructions à vocation agricole ou forestière,


- il protège les milieux d’intérêt (pelouses sèches) et les haies corridor par une protection supplémentaire 
(au titre de l’article L.152-23).


2.4/ DIRECTIVE TERRITORIALE D’AMÉNAGEMENT (DTA)
La commune de Moras est concernée par la DTA de l’aire métropolitaine lyonnaise approuvée par décret 
en Conseil d’État n°2007-45 du 9 janvier 2007, et modifi ée sur l’espace interdépartemental Saint-Exupéry 
le 27 mars 2015. 
Le territoire communal de Moras est situé dans le secteur identifi é «cœurs verts» où la DTA identifi e 
plusieurs enjeux pour la commune, notamment maîtriser le mitage de l’espace, maintenir la vie rurale, 
protéger et valoriser le patrimoine naturel, conserver les continuités écologiques. 
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné, auquel appartient la commune de Moras, tient compte 
dans ses orientations des documents de «niveau supérieur» et notamment de la DTA. 
Étant donné que le PLU de la commune de Moras respecte les objectifs du SCOT de la Boucle du Rhône 
en Dauphiné (voir paragraphe 3.2, page 144), il respecte donc les enjeux portés par la DTA. 
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3. CONTEXTE LOCAL


3.1/SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) ET CONTRAT VERT 
ET BLEU DE LA VALLÉE DE LA BOURBRE
Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) est un outil de planifi cation de la gestion de 
l’eau à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente (bassin-versant, aquifère,…). Il fi xe des objectifs 
généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau.
La commune de Moras est en partie concernée par le SAGE Bourbre, approuvé par arrêté préfectoral le
8 août 2008.
Les thèmes majeurs abordés dans ce document sont les suivants :
- gestion des crues (besoin de préserver des champs d’inondation, de limiter l’exposition aux risques),
- préservation qualitative et quantitative (dans une moindre mesure) de la ressource en eau souterraine,
- reconquête de la qualité des eaux superfi cielles (pollution toxique, organique, azotée). En parallèle 


à une forte pression d’urbanisation, de grands projets d’infrastructure (autoroute, LGV, frêt) se 
surimposant à des infrastructures déjà nombreuses, en lien avec un fort potentiel économique des 
vallées de la Bourbre et du Catelan (aquifère patrimonial).


Le Contrat Vert et Bleu (successeur du Contrat de rivière) est un outil mis en place par les Régions pour 
identifi er et fi nancer les actions favorables à la Trame Verte et Bleue. Le syndicat mixte d’aménagement 
du bassin de la Bourbre (SMABB) a élaboré un Contrat Vert et Bleu sur le bassin de la Bourbre. Ce contrat 
d’actions a été signé en 2017 et est mis en œuvre pour une durée de 5 ans. 
Deux orientations à long terme ont été défi nies afi n de maintenir les continuités écologiques 
fonctionnelles et d’améliorer et restaurer les continuités écologiques dégradées du bassin de la Bourbre. 
Elles comportent les actions suivantes : 


• Orientation A : Maintenir les continuités écologiques fonctionnelles 
- A1 : Conserver les zones humides stratégiques du basson (ZSB) de la Bourbre
- A2 : Préserver les cours d’eau en bon état écologique
- A3 : Pérenniser les pratiques agricoles favorables au maintien des éléments supports de la trame 


verte (haies, bandes enherbées, bosquets…)
- A4 : Pérenniser la protection des réservoirs de biodiversité et les continuités écologiques dans les 


documents d’urbanisme et de planifi cation


• Orientation B : Améliorer et restaurer les continuités écologiques dégradées
- B1 : Restaurer la continuité écologique des cours d’eau
- B2 : Améliorer la naturalité des cours d’eau
- B3 : Aménager des passages à faune terrestre le long des cours d’eau
- B4 : Restaurer la trame vert et bleue en ville
- B5 : Mettre en œuvre une gestion différenciée le long des infrastructures linéaires
- B6 à B15 : Restaurer certains corridors du SRCE
- B16 : Restaurer le «corridor de la Bourbre» identifi é par la CLE Est-Lyonnais
- B17 : Améliorer et restaurer la fonctionnalité écologique de la trame noire par un éclairage 


nocturne adapté


La déclinaison du SAGE et du contrat Vert et Bleu de la Bourbre au sein du PLU de Moras se retrouve à 
travers : 
- la vérifi cation de la sécurisation et de la disponibilité de la ressource en eau potable pour les années à 


venir, 
- l’amélioration de la connaissance des réseaux d’eau usée et de leur fonctionnement. Un schéma 


directeur d’assainissement et un schéma de gestion des eaux pluviales ont été réalisés par le bureau 
d’études Hydratec en 2013. Ils ont fait l’objet d’une mise à jour en 2017. La station d’épuration de la 
commune de Moras est actuellement saturée. Une nouvelle unité de traitement va être construite sur 
le site du lagunage existant afi n d’accroître les capacités de la station d’épuration. Ce projet prévoit 
également le raccordement du bourg à la station. Une fois les travaux réalisés, les capacités du service 
d’assainissement seront suffi santes pour absorber la croissance démographique prévue par le PLU,
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- le recensement des zones humides. Le règlement (graphique et écrit) du PLU a, par principe, fait le 
choix de classer les zones humides en zone naturelle (N ou Nrb). Il a été également fait le choix de ne 
pas ouvrir à l’urbanisation des secteurs à proximité ou faisant état de la présence de zones humides. 
Elles font également l’objet d’un sur-zonage de protection au titre de l’article L.151-23, ainsi que des 
prescriptions de nature à assurer leur préservation au sein du règlement,


- la préservation des continuités écologiques par un sur-zonage des haies et des bosquets et une 
protection au titre de l’article L151-23, 


- la protection de l’intégralité des espaces naturels d’intérêt écologique (réservoirs de biodiversité 
formés par les ZNIEFF, les sites Natura 2000 et les zones humides) par le biais d’un zonage naturel 
ou agricole indicé réservoir de biodiversité (Nrb ou Arb), tous deux inconstructibles sauf pour les 
équipements publics ou d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au sol.


3.2/SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIAL DE LA BOUCLE DU RHÔNE EN DAUPHINÉ
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné a été approuvé le 13 décembre 2007. 


Le présent PLU respecte les objectifs fi xés pour la commune par le SCOT, à savoir :


A/Préserver les paysages, les ressources naturelles et l’espace agricole 
Afi n de remplir cet objectif le PLU a fait le choix de :
- protéger par un zonage adapté les zones d’intérêt écologique formées par les ZNIEFF et sites Natura 


2000,
- préserver les continuités écologiques par un sur-zonage des haies et une protection au titre de l’article 


L.151-23,
- favoriser le développement agricole tout en préservant la qualité écologique des sites par une zone 


agricole dite Réservoir de Biodiversité (affi rmation de la vocation agricole des terres tout en interdisant 
la construction de tout bâtiment) sur le site Natura 2000,


- stopper l’étirement de l’habitat et limiter ainsi l’impact sur le milieu naturel et sur le paysager en 
réalisant au minimum 50 % des nouveaux logements en réinvestissement urbain et comblement 
d’espaces interstitiels. 


- limiter l’extension de l’urbanisation à un unique secteur de 4 000 m² localisé en continuité du bourg. 


B/S’assurer un développement résidentiel durable 
Le SCOT préconise de freiner la croissance sur le plateau de Crémieu. C’est pourquoi la production de 
logements neufs est limitée à une trentaine sur la commune de Moras pour les dix ans à venir. Cela 
correspond à une croissance de 1,25% par an. 
En ce qui concerne les types de logements, l’offre sera diversifi ée. En effet, le PLU impose 50% minimum 
de logements collectifs ou intermédiaires dans la zone d’urbanisation future du bourg, et privilégiera 
des logements de petites tailles (T2 à T4). 
Pour répondre aux demandes de logements locatifs, le PLU impose notamment un minimum de 30 % de 
logements à caractère social dans cette même zone du bourg.


C/Favoriser l’accueil d’activités et d’emploi sur place pour équilibrer la croissance 
Afi n de répondre à cet objectif, le règlement du PLU de Moras facilite les installations de nouvelles 
activités commerciales et de services de proximité au sein du bourg. 
Le règlement des zones urbaines et à urbaniser autorise également l’installation d’activités artisanales 
non nuisantes.


D/Rééquilibrer les modes de déplacements en faveur des transports collectifs 
La commune a pour objectif de poursuivre le développement des déplacements modes doux sur le 
territoire communal notamment ceux en lien avec le bourg. Elle a pour projet l’aménagement d’un 
cheminement piéton reliant le hameau de Frétignier au bourg. 
La commune a également fait le choix de localiser son unique zone d’extension de l’habitat dans le 
centre-bourg, à proximité direct des équipements publics de la commune (école, mairie, salle des fêtes…), 
afi n de privilégier les modes de développement doux. 
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Dans la même démarche, des prescriptions particulières favorisant les déplacements piétons et cycles ont 
été édictées au sein de l’OAP Aménagement.


D’une manière plus générale, compte tenu des efforts importants faits en matière de limitation de la 
consommation d’espace, de mixité de l’habitat, de réinvestissement urbain, de protection des milieux 
agricoles et naturels, de préservation et de développement des activités économiques, de création de 
circulations douces, etc, le PLU semble tout à fait compatible avec le SCOT.


3.3/PLAN LOCAL DE L’HABITAT DE L’ISLE CRÉMIEU
La commune de Moras est couverte par le Plan Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté de Communes 
de l’Isle Crémieu* adopté le 30 mars 2010 et prorogé pour 2 ans à partir du 1er janvier 2017. 
Le PLH est un outil de programmation de l’habitat permettant d’anticiper, à une échelle intercommunale, 
l’évolution du parc immobilier des différentes communes et notamment :
- de fi xer des objectifs de réalisation d’habitats sociaux,
- de mettre en œuvre une stratégie foncière pour permettre la construction de programmes en locatif 


/ accession à prix maîtrisé.


Les principaux objectifs du PLH de l’Isle Crémieu sont respectés par le PLU.
Le PLU prévoit une trentaine de nouveaux logements pour les 10 ans à venir, soit un objectif de 3 
logements par an, conformément aux préconisations du PLH. 
L’OAP «Aménagement» de la zone d’extension du bourg prévoit une densité moyenne pressentie de 
32 lgts/ha en imposant un minimum de 50 % des logements de type collectif ou intermédiaire et en 
privilégiant les petites tailles de logements (T2 à T4).


En matière de logements locatifs aidés, 4 logements étaient préconisés par le PLH d’ici 2020. Un seul 
logement social a été créé en 2010. Le PLU impose un minimum de 30 % de logements sociaux au sein de 
la zone d’extension du bourg. Cette zone devant accueillir 13 logements minimum, cette préconisation 
permettra d’être conforme au SCOT.


3.4/SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE
Le PLU intègre dans ses annexes les servitudes d’utilité publique. Certaines servitudes peuvent avoir un 
impact sur des choix réglementaires dans le zonage ou la rédaction des règles. Elles ont été créées et 
rendues opposables par des procédures particulières et indépendantes de celles suivies pour l’élaboration 
du PLU.
Ces servitudes entraînent soit des mesures conservatoires et de protection, soit des interdictions, soit des 
règles particulières d’utilisation ou d’occupation du sol.
Les servitudes d’utilité publique concernant le territoire communal sont représentées dans les annexes.


La commune de Moras est concernée par des servitudes de transmissions radioélectriques (PT1 et PT2) 
liées à la présence d’une tour de télécommunication au sud du territoire communal. Ces servitudes 
créent des zones de dégagement de part et d’autre du réseau hertzien et des centres radioélectriques. 


Les zones soumises par la servitude PT1 sont concernées par des prescriptions et limitations au droit 
d’utiliser le sol afi n d’éviter des perturbations radioélectriques, tandis que les zones concernées par la 
servitude PT2 ont une interdiction, sauf autorisation du ministre de la Défense de créer des obstacles fi xes 
ou mobiles dont la partie la plus haute excède les cotes rapportées au nivellement général mentionnées 
sur les plans fi gurant dans le décret instaurant les servitudes.


Le hameau de Frétignier se situe dans la zone de protection PT1 (protection contre les perturbations 
électromagnétiques), d’un rayon de 150 m autour de la tour de télécommunication et le bourg, dans la zone 
secondaire de dégagement PT2 (protection contre les obstacles), d’un rayon de 2000 m autour de la tour. 
Au sein de la zone de protection PT2, l’altitude maximale des obstacles doit être de 450 m NGF. 


* - ancienne Communauté de Communes à laquelle appartenait Moras jusqu’au 1er janvier 2017. 


145145


Commune de Moras
Cinquième partie : Compatibilité du PLU avec les objectifs supra-communaux







146146


Commune de Moras
Cinquième partie : Compatibilité du PLU avec les objectifs supra-communaux







Annexe


Analyse de la capacité de densifi cation
des espaces urbanisés


L’analyse de la capacité de densifi cation au sein des zones déjà urbanisées permet 
d’identifi er le potentiel de logements réalisables tout en tenant compte des formes 
urbaines alentours ainsi que des contraintes et opportunités liées à l’aménagement 
des secteurs.
L’analyse du potentiel de densifi cation est un des premiers outils pour limiter la 
consommation des espaces agricoles et naturels, puisque c’est sur la base de cette 
étude que sera ensuite calibré le projet communal en extension.


La méthode d’analyse du potentiel de densifi cation se déroule en 3 étapes :
- la délimitation de l’enveloppe urbaine et identifi cation des gisements fonciers,
- l’analyse multicritère des gisements fonciers et leurs hiérarchisations,
- l’arbitrage des gisements fonciers retenus et le potentiel en logements.
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1/DÉLIMITATION DE L’ENVELOPPE URBAINE ET IDENTIFICATION DES GISEMENTS FONCIERS
La tâche urbaine a été défi nie à partir d’une enveloppe de 15 mètres autour de tous les bâtis de la 
commune. La représentation de l’enveloppe urbaine a permis d’identifi er : 
- 2 secteurs d’habitat très dense, correspondant aux zones urbaines anciennes du bourg de Moras et du 


hameau de Crizieu, 
- des secteurs d’habitat diffus, où les habitations sont très fréquemment distantes de plus de 30 m les 


unes des autres. C’est notamment le cas des hameaux de Moraize, Mollineau et les Mangettes, 
- un secteur présentant une densité intermédiaire au sein duquel des espaces non construits peuvent 


être identifi és, le hameau de Frétignier.


Ainsi seul le hameau de Frétignier présente des zones potentielles de densifi cation.


L’enveloppe urbaine du hameau de Frétignier a ensuite été affi née et délimitée «au plus près» du 
parcellaire. Ses limites s’appuient également sur les éléments physiques et/ou visuels, naturels et artifi ciels 
(frange bâtie, zone boisée, route, etc.).  


Deux types de gisements fonciers ont été défi nis au sein de l’enveloppe urbaine du hameau de Frétignier : 
- les dents creuses correspondant à une parcelle seule ou un ensemble de parcelles non bâties et 


réellement constructibles, compris à l’intérieur de l’enveloppe urbaine,  
- le potentiel par subdivision parcellaire correspondant à des parties non aménagées de parcelles bâties 


et réellement constructibles. Sont identifi és comme gisement foncier les jardins des parcelles au sein 
desquelles un cercle de 500 m² de surface peut s’inscrire. 


L’analyse des gisements fonciers a permis de repérer 4 dents creuses à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
du hameau des Frétignier et 9 parcelles suffi samment grandes pour faire l’objet de subdivision parcellaire. 
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2/ANALYSE MULTICRITÈRE ET HIÉRARCHISATION DES DENTS CREUSES
2.1/ Méthodologie
L’analyse multicritère permet d’identifi er les opportunités et contraintes d’aménagement sur chacune 
des dents creuses.
Sur la commune de Moras, les critères d’analyses ont été les suivants :
- sa surface : au-delà de 3 000 m² le gisement est considéré comme pouvant faire l’objet d’une opération 


d’ensemble plus facilement,
- son degré de mutabilité : les gisements sont hiérarchisés selon des degrés faibles, moyens ou forts 


selon l’occupation du sol. Les degrés de mutabilité sont déterminés selon les critères du tableau ci-
dessous. Une rétrogradation est appliquée en cas de multipropriété. 


Degré de mutabilité Occupation du sol


Fort
- Espace en friche
- Décharge et dépôt
- Parcelle sans usage apparent


Moyen - Fond de jardin peu entretenu
- Parcelle liée à l’agriculture (culture ou élevage)


Faible
- Jardin paysager
- Potager entretenu
- Espace aménagé (cour, piscine)


- la présence des réseaux : le gisement est-il desservi par l’ensemble des réseaux d’eau, électricité et 
assainissement,


- l’accessibilité : le gisement dispose-t-il d’un accès aisé, directement relié à une voirie publique et non 
accidentogène,


- l’existence d’une contrainte d’aménagement liée à un risque ou une donnée environnementale,
- l’opportunité de développer les déplacements doux : le gisement se localise-t-il dans un rayon de 400 m 


d’un commerce de proximité ou d’un équipement public structurant (école, bibliothèque, équipement 
sportif, poste, etc).


Chacun des critères a été pondéré, afi n de déterminer le niveau d’intérêt stratégique du gisement, selon 
les coeffi cients suivants :
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Opération 
d’ensemble


/1


Mutabilité
/2


Réseaux
/1+ + Accès


/1
Environnem.


Risque
/2


Commerce
Centralité


/1
+ + + = Intérêt


stratégique
/8


8
INTÉRÊT FORT
Le gisement est favorable à l’urbanisation
Il sera automatiquement pris en compte dans le potentiel de densifi cation


7


6


5
INTÉRÊT MOYEN
Le gisement connaît aussi bien des opportunités que des contraintes d’aménagement
Selon le projet et la volonté communale il peut être inclus ou non dans le potentiel


4


3


2
INTÉRÊT FAIBLE
Le gisement foncier n’est pas favorable à la densifi cation
Il n’est pas pris en compte dans le potentiel de densifi cation


1


0


Commune de Moras
Annexe : Analyse de la capacité de densifi cation des espaces urbanisés







2.2/Analyse multicritère des dents creuses de Moras
• Opération d’ensemble
 Aucune des dents creuses identifi ées n’a une superfi cie supérieure à 3 000 m². Aucune opération 


d’ensemble n’est donc envisageable. 


Gisement foncier n° Superfi cie


1 2 500 m²


2 900 m²


3 650 m²


4 750 m²


• Degré de mutabilité
 Les dents creuses n°1, 2 et 4 correspondent à des fonds de jardins peu entretenus. La dent creuse n°3 


constitue un jardin aménagé. 
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• Réseaux
 Seules les dents creuses n°1 et 4 sont raccordables au réseau d’assainissement collectif. 


152152


1


2


3


4


Réseau d’assainissement


Dent creuse


Enveloppe urbaine


Unitaire


Eaux usées


Eaux pluviales


Zone d’assainissement collectif


Réseau d’assainissement : 


Commune de Moras
Annexe : Analyse de la capacité de densifi cation des espaces urbanisés







• Accès
 La dent creuse n°1 est accessible depuis la rue Neuve, en empruntant un chemin privé desservant 


actuellement 7 habitations. 
 La dent creuse n°2 ne dispose d’aucun accès. 
 Les dents creuses n°3 et 4 sont directement accessibles depuis la rue de Lara. 
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• Environnement, risques et contraintes
 Aucun risque naturel ou technologique, ni aucun enjeu environnemental ne sont recensés au sein du 


hameau de Frétignier. En revanche, deux bâtiments agricoles abritant du bétail sont implantés dans le 
hameau. Ils sont soumis au règlement sanitaire départemental (RSD) et font l’objet d’un périmètre de 
réciprocité de 50 mètres.  


 Les dents creuses sont situées en dehors de ces périmètres de réciprocité. 


• Commerce et centralité
 Le hameau de Frétignier se situe à plus de 800 m du bourg de Moras. 
 Notons cependant que la commune possède un projet de création d’un cheminement doux reliant le 


hameau de Frétignier et le bourg. 
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2.3/ Hiérarchisation des dents creuses
L’analyse multicritère et la pondération de chacun des critères permettent de déterminer le niveau 
stratégique de chaque dent creuse : 


Gisement foncier n° Niveau stratégique du gisement (Total /8)


1 Moyen (4)


2 Moyen (3)


3 Moyen (3)


4 Moyen (5)


L’ensemble des dents creuses possède un niveau stratégique moyen. 
Les gisements fonciers n°2 et 3 n’étant pas raccordables au réseau d’assainissement collectif, ils ont été 
retirés du potentiel de densifi cation. De plus, le gisement foncier n°2 ne dispose d’aucun accès.  


3/DÉTERMINATION DU POTENTIEL DE DENSIFICATION
Le chemin d’accès à la dent creuse n°1 (parcelles 301 et 304) est privé et dessert déjà 7 habitations. Il 
s’agit d’un chemin gravillonné qui risque d’être rapidement dégradé si un trop grand nombre d’usagers 
l’emprunte. C’est pourquoi la commune souhaite limiter le nombre de logements à 2 au sein de cette 
dent creuse.


La dent creuse n°4 accueillera un minimum de 2 logements, soit une densité minimum de 27 logements/ha. 


Ainsi, la commune de Moras possède un potentiel de densifi cation de 4 logements au sein de dents 
creuses et d’une dizaine de logements par subdivision parcellaire. 
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Gisement 
foncier n°


Opération 
d’ensemble 


(/1)


Degré de 
mutabilité 


(/2)


Réseaux 
(/1)


Environnement 
Risques


Contraintes


Transport 
Commerce 


Service 
Équipement 


(/1)


Accès 
(/1)


Rétrogradation 
(multipropriété)


TOTAL 
(/8)


1 0 1 1 2 0 1 -1 4


2 0 1 0 2 0 0 0 3


3 0 0 0 2 0 1 0 3


4 0 1 1 2 0 1 0 5
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PRÉAMBULE


L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de Moras a été prescrite par délibération du Conseil Municipal 
en date du 15 avril 2011.


Cette élaboration est motivée par la volonté de :
- privilégier le développement des zones déjà urbanisées en limitant la dispersion de l’habitat et en 


recherchant une utilisation optimale des réseaux existants,
- organiser l’utilisation de l’espace pour maintenir la vocation agricole de la commune,
- protéger et favoriser le patrimoine bâti et non-bâti.


Jusqu’à ce jour, la commune disposait d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 9 janvier 1987 
et modifi é le 4 juin 1993 et le 4 septembre 1998, couvrant la totalité du territoire. Celui-ci est devenu 
caduc le 27 mars 2017.
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1.1. MILIEUX PHYSIQUES
La commune de Moras subit plusieurs infl uences climatiques : les infl uences océaniques associées à de 
puissantes perturbations et continentales à l’origine de la brièveté des saisons de transition. 
Elle se situe au niveau du plateau de l’Isle Crémieu, principalement sur des formations calcaires de l’ère 
secondaire. Les parties nord et ouest du territoire communal sont occupées par un plateau collinaire 
constitué des quelques monts dominant l’ensemble du territoire. Au sud-est, le lac de Moras occupe un 
creux du plateau formé par les anciens glaciers. Le plateau constitue ainsi un cirque autour du lac.


Le réseau hydrographique est peu étendu sur le territoire communal en raison du relief karstique qui 
constitue un important réservoir aquifère.
Le lac de Moras, situé au sud-est de la commune, recouvre une superfi cie d’environ 16 ha. Il est entouré 
de marais et possède une grande zone d’extension au nord et au sud de près de 30 ha.


La commune de Moras est concernée par la directive nitrate (n°91/676/CEE du 12 décembre 1991) qui 
met en œuvre des programmes d’action dans les zones vulnérables concernant la protection contre la 
pollution des eaux par les nitrates à partir de sources agricoles.
Elle est couverte par : 
- le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée 2016-


2021, document de planifi cation pour l’eau et les milieux aquatiques, 
- le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Bourbe, document de planifi cation de 


la gestion de l’eau à l’échelle d’une unité hydrographique cohérente, 
- le contrat de rivière de la Bourbe signé en 2010 pour une durée de 6 ans,
- le contrat Vert et Bleu signé en 2017 pour une durée de 5 ans. 


La commune de Moras est concernée par plusieurs risques naturels : 
- un risque sismique modéré (zone 3), 
- un risque faible de retrait-gonfl ement des argiles sur une partie du territoire,
- un risque de mouvement de terrain (glissement de terrain et chute de pierres) sur les coteaux et sur 


certains secteurs du plateau, 
- un risque d’inondation par crues rapides de rivière qui ne concerne que marginalement le territoire 


communal, et par inondation de pied de versant, principalement au niveau de la zone humide en 
périphérie du lac de Moras, 


- un risque de remontée de nappe phréatique à proximité du lac de Moras, 
- un risque de ravinements et de ruissellement sur versant. 


1.2. MILIEUX NATURELS
La commune de Moras se caractérise par une mosaïque de milieux naturels d’intérêt écologique avec une 
très forte richesse biologique et avec des territoires à enjeux environnementaux : 
- la grande zone humide liée au lac de Moras,
- la Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type 1 n°820030271 dite 


«Lac et prairies sèches de Moras», recouvrant le lac et ses milieux naturels proches,
- la Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type 2 n°820030262 dite 


«Isle Crémieu et Basses-Terres», recouvrant tout le territoire communal,
- la Zone Spéciale de Conservation (ZSC) (site du réseau Natura 2000) n°FR8201727 dit «L’Isle Crémieu», 


couvrant une grande partie de la commune (boisements, pelouses sèches, prairies, lac),
- trois tourbières,
- un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB),
- de nombreuses pelouses sèches.
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La trame verte et bleue de Moras se compose :
- de plusieurs réservoirs de biodiversité regroupant les parties situées en Natura 2000, prolongées par les 


boisements contigus aux zones inventoriées, les autres grandes surfaces boisées qui sont considérées 
comme des réservoirs secondaires, les pelouses sèches ou sableuse qui présentent un intérêt écologique 
important,


- plusieurs corridors, principalement orientés est-ouest,
- le lac de Moras et sa zone humide.


La route départementale RD18a forme un obstacle au déplacement des espèce ainsi que les secteurs 
urbanisés (bourg et Frétignier).


1.3. SITES ET PAYSAGES
Selon l’observatoire des paysages de la région Rhône-Alpes, Moras est concernée par l’unité paysagère 
«Plateau de l’île Crémieu».
L’occupation des sols et les ruptures paysagères permettent de défi nir quatre sous-unités paysagères sur 
le territoire de Moras :
- les coteaux agricoles, correspondant à des espaces relativement plats. Ces secteurs vallonnés et ouverts 


favorisent des vues sur le paysage communal et sur les zones urbanisées. C’est dans ces secteurs que 
sont implantées les principales voies de communication, 


- les coteaux à dominante prairiale. Ces espaces intermédiaires situés entre la zone humide du lac de 
Moras et les coteaux agricoles présentent un dénivelé plus marqué que l’entité précédente, favorable 
à la pâture. Les vues sont ouvertes bien que restreintes par les boisements de la zone humide du lac,


- la zone humide du lac, correspond à une dépression formée par le creusement du plateau agricole par 
les glaciers. Cette masse d’eau est encadrée par les coteaux du plateau et se faufi le vers la plaine de 
l’Isle d’Abeau au Sud. Cette zone humide est particulièrement riche d’espèces animales et végétales, 
ainsi que des corridors écologiques à préserver.


- les massifs boisés occupent 43% du territoire communal de Moras. Les secteurs boisés se sont 
développés dans les espaces diffi cilement cultivables et sur les rives du lac de Moras. Ces boisements 
créent des champs de visions relativement courts en contraste avec l’espace agricole ouvert.


Sur la commune de Moras, le bâti se positionne sur les replats du plateau, au-dessus de la zone humide 
du lac. L’urbanisation initialement concentrée s’est ensuite étalée en doigt de gants le long des chemins 
communaux et en impasse (principalement à Frétignier). Cependant, le bâti a su conserver son caractère 
traditionnel notamment dans le hameau de Crizieu et dans le bourg de Moras.
Différents secteurs d’urbanisation sont recensés :
- un pôle administratif : le bourg de Moras qui constitue un village-rue dense, 
- trois hameaux : Frétignier, Crizieu et Moraize/Mollineau. 
- des constructions isolées. Il s’agit d’exploitations restées isolées et de constructions datant des années 


60-70.


La commune dispose d’un patrimoine historique et archéologique très riche. De nombreux vestiges 
archéologiques sont recensés sur la commune. L’inventaire général du patrimoine culturel recense 
plusieurs édifi ces et sites d’intérêt :
- l’ancienne église paroissiale, actuellement chapelle, datant du XIIème siècle,
- l’église paroissiale Saint-Christophe, édifi ée en 1891,
- la maison forte, dite Tour de Moras (XIIIème siècle),
- le château de Frétignier (Castel du Ferrus), incendié en 1789 et reconstruit en 1790.


La commune possède également un important patrimoine rural se composant de fours, de lavoirs, de 
pressoirs à vis et de puits. 
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2.1. ASPECTS DÉMOGRAPHIQUES
Depuis les années 70, la population de la commune évolue à un rythme relativement constant. 
Entre 1968 et 2013, la population a augmenté de près de 200 % avec un taux d’accroissement annuel 
moyen de 2,45 %.
Le taux de variation annuel de la population de Moras était de +2,27%/an entre 1990 et 1999. Depuis, il 
décline lentement pour atteindre +1,21 %/an sur la période 2008-2013.
Si on se fonde sur les estimations de 2016 (environ 520 habitants projetés d’ici 2017), le taux de 
croissance 2013-2017 s’établirait aux environs de + 1,14 % par an. Celui-ci continue donc de décliner. 
Ainsi, la commune de Moras tend aujourd’hui vers une croissance démographique raisonnable pour une 
commune rurale.
Les arrivées de la population ont stabilisé la structure par âge des habitants. Aujourd’hui le solde 
migratoire (0,9 %), principal responsable de l’augmentation de la population, est complété par un solde 
naturel positif (0,3 %).
La population de Moras est relativement jeune. Les 0-44 ans représentent 56 % de la population totale 
en 2013. L’indice de jeunesse (pop de 0-29 ans / 60 ans ou plus) diminue régulièrement depuis 1990 mais 
se maintient en faveur des plus jeunes (1,8 en 2013, par rapport à 2,34 en 2008, 2,45 en 1999 et 3 en 
1990).
Entre 1999 et 2008, le nombre moyen de personnes par ménage diminue légèrement à Moras. Il reste 
cependant élevé avec 2,6 personnes par ménage en 2013.


2.2. HABITAT
En 2013, Moras comptait 215 logements, contre 148 en 1982, soit une progression de 45 % en 30 ans (67 
nouveaux logements), soit environ 2 nouveaux logements par an en moyenne. 
En 2013, on comptait 17 résidences secondaires, soit 8 % du parc. Par contre on ne comptait plus que 7 
logements vacants, soit moins de 3 % du parc de logements.
Depuis 2013, une dizaine de logements ont été autorisés sur la commune. On peut donc estimer à 225 le 
nombre de logements présents sur le territoire en 2017.
D’après l’analyse des permis de construire délivrés sur la commune depuis 2005, sur les 33 logements 
autorisés, un seul correspondait à une réhabilitation. Les 32 autres étaient des maisons individuelles. Ceci 
confi rme la nécessité pour la commune de diversifi er son offre de logements par la création d’habitats 
individuel-groupé, intermédiaire et collectif.
En 2013, le parc de logements était très majoritairement composé de maisons. On ne comptait que 5 
appartements (2,3 % des logements).
Plus de 90 % des résidences principales sont occupées par leur propriétaire. Le secteur locatif ne 
représente que 6,3% du parc. 
La construction sur Moras est donc orientée vers de la résidence principale en accession à la propriété.
La commune recense 1 seul logement social créé en 2010.
Le parc de logements de la commune de Moras est peu diversifi é. Il se compose principalement de 
logements de 5 pièces ou plus (pavillons individuels ou fermes) (62,3 %).
 


2.3. ASPECTS ÉCONOMIQUES
Le nombre d’emplois sur la commune a baissé de façon importante entre 2008 et 2013, passant de 44 
à 27. 13 emplois étaient occupés par des habitants de Moras ; 14 emplois étaient donc occupés par des 
personnes extérieures à la commune. Sur les 27 emplois de 2013, 20 étaient des emplois salariés et 7 non-
salariés. Ces chiffres confi rment que la commune n’est pas en mesure d’offrir suffi samment d’emplois à 
ses habitants, mais qu’elle demeure cependant attractive pour des travailleurs extérieurs à la commune.
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L’activité économique principale sur le territoire communal est l’agriculture. L’occupation des terres de 
Moras se résume essentiellement à la culture de céréales, dont une partie de la production est issue 
de l’agriculture biologique. Bon nombre d’exploitations cumulent à la fois la polyculture et l’élevage. 
L’élevage bovin, pour la viande ou pour le lait, est largement dominant. 
Selon les données du dernier recensement général agricole, la surface agricole utile (SAU) est en 
augmentation sur les 10 dernières années (c’est-à-dire entre 2000 et 2010) par rapport à la période 
précédente. Ce constat est cependant à nuancer dans la mesure où la superfi cie des terres labourables 
est en diminution. L’augmentation de la SAU est donc essentiellement le fait des terrains toujours en 
herbe. L’élevage s’est quant à lui considérablement développé, le cheptel ayant plus que doublé (de 134 
têtes de bétail en 2000 à 370 en 2010).


Cette progression de l’activité agricole ne semble pas résulter de la création de nouvelles installations sur 
la commune mais est vraisemblablement le fait des agriculteurs déjà présents. 
Au total, 10 exploitants agricoles travaillent sur la commune en 2011, dont 6 ont leur siège sur le territoire 
communal. Ainsi, près de la moitié des agriculteurs travaillant sur la commune viennent des communes voisines.
D’après la chambre d’agriculture, la commune de Moras de posséderait plus que 2 exploitations agricoles 
en activités ayant leur siège sur le territoire communal en 2018.
Trois bâtiments agricoles soumis au règlement sanitaire départemental (RSD) sont recensés sur le 
territoire communal de Moras. Ils respecteront un périmètre de réciprocité de 50 m minimum.
Outre l’agriculture, le tissu économique présent sur la commune de Moras est principalement représenté par 
l’activité de construction. Les entreprises sont réparties dans les différents hameaux de la commune. Moras 
doit poursuivre le confortement de son tissu agricole et artisanal qui fait le dynamisme de la commune.
La commune bénéfi cie d’un tourisme de week-end grâce à son patrimoine naturel et urbain, et à ses 
différents sentiers de promenades pédestres, cyclistes, VTT et équestres. Un gîte, «Viens me voir dans le 
pré», ouvert depuis fi n 2015.


2.4. ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET INFRASTRUCTURES


2.4.1/Réseaux de distribution
La compétence de la gestion du réseau d’eau potable a été confi ée au Syndicat Intercommunal des Eaux 
du Lac de Moras. L’eau provient du puits du «grand marais» situé sur la commune de Vénérieu. Elle est 
de très bonne qualité bactériologique. À signaler cependant, quelques traces de pesticides au-dessus de 
la limite réglementaire.
L’eau est ensuite acheminée à Moras jusqu’au réservoir de Frétignier d’une capacité de 100 m3. Le reste 
du réseau permet également d’alimenter le réservoir de Veyssilieu (150 m3). La capacité du réseau pour 
alimenter les deux communes est limitée.
Le hameau de Frétignier dispose d’un réseau de taille suffi sante. Le bourg et les hameaux de Moraize et 
Crizieu sont alimentés par des conduites de taille limitée. Le débit est insuffi sant notamment en matière 
de sécurité incendie.
Le nombre d’abonné au réseau d’eau potable était de 226 en 2016 et le volume domestique consommé 
était de 25 878 m3.
D’après le syndicat des eaux du lac de Moras, la disponibilité en eau potable sur la commune de Moras 
est très bonne.


Un schéma directeur d’assainissement a été réalisé sur le territoire communal de Moras de 2012 à 2013 
par le bureau d’études Hydratec. Ce document a fait l’objet d’une mise à jour en 2017. 
La gestion de l’assainissement (eaux usées) sur la commune de Moras est assurée par le Syndicat 
Intercommunale des Eaux (SIE) du lac de Moras en régie directe. 


Le nombre d’abonné au réseau collectif était de 126 en 2016.
Le bourg possède un réseau unitaire. Il ne dispose pas de système de traitement. Les eaux du collecteur 
sont rejetées dans un bac de rétention. 
La commune souhaite développer l’assainissement collectif dans le bourg afi n de conforter son caractère 
de pôle administratif. Elle a pour projet de raccorder le bourg à la station d’épuration située au nord-est 
de Frétignier.
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Le hameau de Frétignier possède également un réseau unitaire. Il dispose d’un lagunage permettant le 
traitement des eaux. Les eaux de sortie sont assainies mais la station est saturée. Une nouvelle unité de 
traitement va être construite sur le site du lagunage existant afi n d’accroître les capacités de la station. 
Les dernières constructions se sont faites avec un assainissement autonome (Directive ERU). 
La commune souhaite développer le hameau de Frétignier uniquement par l’intermédiaire d’une 
densifi cation contrôlée.
Le hameau de Crizieu possède un réseau partiellement en séparatif. Il dispose d’un système de traitement 
par fi ltre à sable qui présente quelques problèmes de fonctionnement. La commune ne souhaite pas 
développer ce hameau afi n de préserver son caractère rural.
L’assainissement non collectif concerne plusieurs secteurs de la commune. Les installations non conformes 
devront faire l’objet d’une mise en conformité, et les constructions nouvelles ne pouvant se raccorder 
au réseau d’assainissement collectif devront mettre en place des fi lières de traitements agréées et 
correctement dimensionnées


Un schéma de gestion des eaux pluviales a été réalisé sur le territoire communal de Moras de 2012 à 2013 
par le bureau d’études Hydratec. Ce document a fait l’objet d’une mise à jour en 2017. 
Les eaux pluviales sur la commune de Moras sont collectées par trois systèmes géographiques 
indépendants (le bourg de Moras, le hameau de Frétignier et le hameau de Crizieu) qui ont fait l’objet 
d’une modélisation en 2012/2013, mise à jour en 2017. Cette modélisation a mis en avant plusieurs 
dysfonctionnements sur le territoire communal, notamment des débordements sur le hameau de 
Frétignier. 
Ces débordements s’expliquent par les surfaces actives qui ont augmenté et les faibles diamètres du 
réseau unitaire existant dont les diamètres sont de DN250 à DN300.


Le réseau électrique est géré par le Syndicat intercommunal d’électricité du canton de Crémieu. La 
commune a adhéré au Syndicat d’électricité du département de l’Isère (SEDI) en 2012. 
Le réseau électrique est essentiellement aérien. Le réseau est souterrain dans le bourg et est partiellement 
souterrain aux hameaux de Frétignier et de Crizieu. 
Sur les 7 transformateurs dont dispose la commune, 1 est fortement chargé à Frétignier (92 %).


La Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné dispose de la compétence en matière 
d’élimination et de valorisation des déchets des ménages et assimilés. 
La compétence a été déléguée au Syndicat Mixte Nord Dauphiné. Il s’occupe de la collecte et du traitement 
des ordures ménagères résiduelles, des déchets issus des collectes sélectives et des déchèteries. 
Les ordures ménagères résiduelles sont ensuite incinérées à l’usine de traitement de Bourgoin-Jailleu. 
Une déchetterie est accessible à Panossa et plusieurs PAV sont recensés sur la commune. 


2.4.2/Voirie, transport et déplacement
La commune de Moras est relativement isolée par rapport aux grands axes de circulation. Les deux 
principaux axes de transit de la région sont localisés en dehors du territoire communal : la RD522 et 
la RD517. Ces deux axes sont cependant accessibles via les RD18a et RD18g qui traversent Moras. Ils 
constituent les deux axes principaux de desserte locale. 
Le mode de déplacement principal demeure la voiture. La commune est desservie par le réseau de cars 
Transisère. Des bus emmènent les élèves vers le collège Crémieu et les lycées de Pont-de-Chéruy. Il est 
possible pour les usagers de voyager directement à bord des lignes scolaires. Les gares TER privilégiées 
par les habitants de Moras sont celles de l’Isle d’Abeau et de Bourgoin-Jallieu.
Des trottoirs et deux chicanes ont été aménagés tout au long de la zone 30 du bourg pour une circulation 
sécurisée des piétons. 
Une réfl exion est en cours pour créer une liaison douce reliant le hameau de Frétignier et le bourg de 
Moras.
Un arrêté a été pris par la commune le 7 décembre 2011 afi n d’interdire la circulation des véhicules à 
moteur sur divers chemins ruraux.
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2.4.3/Équipements publics
La commune de Moras dispose des équipements et services suivants :
- les équipements et services publics administratifs : mairie, église, cimetière,
- les équipements culturels et de loisirs : un terrain de football, une bibliothèque, un plateau sportif, un 


terrain de boules, une salle polyvalente (80 personnes),
- les équipements et services publics liés à l’enfant : école élémentaire publique, cantine, garderie 


scolaire.
La commune dispose également d’un réseau Assistantes Maternelles, d’un centre de loisirs et de haltes 
garderies (itinérantes ou non) dépendant de la Communauté de Communes. 


Moras profi te d’une couverture numérique de très bonne qualité avec plus de 90 % des logements et 
locaux professionnels bénéfi ciant d’un débit supérieur à 8 Mbit/s, dont 22,9 % obtiennent un débit 
supérieur à 30 Mbits/s (bourg et hameaux de Moraize et Mollineau).
Une partie des logements situés au hameau les Mangettes ne bénéfi cient pas d’un bon débit ADSL 
(moins de 8 Mbits/s).


Dans le cas de l’accès internet «mobile», Moras dispose d’une couverture 3G faible à très bonne suivant 
les opérateurs présents sur le territoire. Elle compte une intensité moyenne de 11,4. De plus, le SDTAN a 
défi ni la commune comme zone prioritaire de déploiement de la 4G.
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3.1. OBJECTIFS DU PADD ET MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR SON APPLICATION


3.1.1/Préserver le patrimoine naturel et la diversité des milieux (la trame verte et bleue)
L’objectif est de préserver l’identité paysagère et écologique de la commune de Moras. Afi n d’atteindre cet 
objectif il a été fait le choix de classer les secteurs à enjeux principalement en zone naturelle (zone N ou Nrb), 
puis dans un classement agricole spécifi que (zone Arb). 
Les secteurs avec des enjeux plus spécifi ques au sein de la trame verte et bleue ou des enjeux paysagers ont 
fait l’objet d’un repérage et d’une réglementation adaptée et ponctuelle au titre des articles L.151-23 et 
L.151-19.


A/Patrimoine naturel et paysager
La zone N affi che clairement la vocation naturelle et paysagère des sols. Ces secteurs sont inconstructibles. 
Les zones naturelles recouvrent les espaces naturels présentant un intérêt environnemental ou paysager 
identifi é lors du diagnostic, les espaces boisés et les éléments de la trame verte et bleue n’ayant pas de 
vocation agricole. Elle permet également de maintenir certaines coupures «vertes» entre les différents 
secteurs urbanisés.


Le zonage indicé Nrb (naturel réservoir de biodiversité/corridor écologique) a été créé dans le but d’ajouter 
une protection supplémentaire sur les secteurs à enjeux écologiques les plus sensibles, concernés par Natura 
2000. Elle est rendue inconstructible sauf pour les équipements publics ou d’intérêt collectif, les constructions 
strictement nécessaires à une exploitation agricole, en limitant l’emprise au sol, et les occupations du sol 
permettant la valorisation des sites protégés. 
La zone Nrb met également en place des prescriptions visant à garantir la bonne intégrité des sites naturels 
et notamment la libre circulation de la faune.


Le caractère de la zone Arb (Agricole réservoir de biodiversité / corridor écologique) affi rme l’orientation 
agricole des secteurs tout en préservant leurs rôles au sein de la trame verte et bleue communale. 
Ont été classées dans la zone Arb, les espaces perméables semi-naturels et agricoles localisés au niveau des 
corridors est-ouest identifi és dans la trame verte et bleue communale. Elle est rendue inconstructible sauf 
pour les équipements publics ou d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au 
sol.


Le PLU a fait le choix d’identifi er des éléments de paysage et des secteurs à protéger pour des raisons d’ordre 
écologiques et leur rôle essentiel dans le maintien de la trame verte et bleue communale : les pelouses 
sèches et les zones humides. Ces secteurs, protégés au titre de l’article L.151-23, font l’objet de prescriptions 
particulières propres au maintien des pelouses et à la préservation des zones humides.


Avec au moins 50 % de la création des nouveaux logements en réinvestissement et comblement d’espaces 
interstitiels, le PLU affi rme une volonté de stopper l’étirement de l’habitat et d’en limiter ainsi l’impact sur 
le milieu naturel et sur le paysager. Le choix de la zone de développement et l’intégration paysagère des 
futurs aménagements de cette zone ont également été réfl échis en fonction de l’impact paysager de cette 
dernière sur le territoire.
Ces différentes mesures permettent de préserver l’identité communale, la richesse de ses milieux naturels et 
de réduire l’impact paysager du développement sur le territoire communal.


B/Activités agricoles
Les orientations en matière de développement agricole sont portées prioritairement sur la mise en place des 
conditions favorables à la conservation d’une bonne dynamique agricole. Il s’agit aujourd’hui de protéger 
l’outil de travail des exploitants ainsi que le bon fonctionnement de leurs exploitations. Le PLU veille à 
ne pas compromettre le développement des installations existantes et à permettre d’éventuelles nouvelles 
installations. 
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Le classement des zones agricoles s’est basé sur l’étude agricole réalisée par le bureau d’études IR CONCEPT 
et a été croisé avec l’étude écologique du PLU, ainsi qu’avec l’étude paysagère. Deux zones agricoles ont 
ainsi été défi nies :
- les zones A qu’il convient de préserver en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou 


économique de terres agricoles. La zone couvre l’ensemble des parcelles agricoles, exploitées ou en 
friche, ne revêtant pas d’autres enjeux que la préservation de l’activité agricole, 


- les zones Arb correspondant à des zones agricoles à protéger pour des raisons paysagères et 
environnementales.


C/Patrimoine architectural et paysager
Le PLU a fait le choix d’identifi er des éléments du petit patrimoine bâti et des bâtiments d’intérêt 
architectural à protéger pour des raisons paysagères et patrimoniales. Ces éléments participent à l’identité 
historique et paysagère du territoire, le recours à l’utilisation de l’article L.151-19 assure une protection 
supplémentaire de ce patrimoine.


D/Risques naturels
L’organisation du développement communal doit tenir compte des risques naturels existants sur le 
territoire. Une carte des aléas a été réalisée par le bureau d’étude Alp’Géoriques en décembre 2016. 
Aucun secteur de développement futur à vocation d’habitat repéré au PLU ne se localise dans des secteurs 
concernés par les risques de mouvements de terrain ou d’inondation. Les secteurs touchés par ces risques 
ont été classés en zone agricole ou naturelle.


3.1.2/Développer la commune dans une réponse adaptée aux besoins des populations 
existantes et à venir
A/Population et habitat
Afi n de mettre en adéquation l’évolution démographique souhaitée avec les besoins fonciers pour 
accueillir ces nouveaux habitants, les projections suivantes ont été réalisées :
- Hypothèse de croissance : 1,25 % par an, soit environ 590 habitants en 2027.
- Limiter la production de logements neufs à une trentaine pour les dix ans à venir.
- Prévoir 50 % des nouveaux logements en renouvellement urbain, sans extension de l’urbanisation
- Limiter l’extension de l’urbanisation à 4 000 m² en continuité du bourg.


D’un point de vue spatial, la commune entend développer l’offre de logements en procédant par une 
densifi cation de l’existant et par un développement du bourg dans sa continuité immédiate. 
Aucun hameau n’est créé ou développé. L’enveloppe actuelle des hameaux est fi gée par le PLU.
Un recensement exhaustif des «dents creuses» a été réalisé. Il a permis de dégager deux secteurs potentiels 
d’urbanisation au sein du hameau de Frétignier ainsi qu’une dizaine de parcelles pouvant faire l’objet d’une 
subdivision parcellaire à l’intérieur de l’enveloppe urbaine de ce hameau ; ce potentiel de densifi cation 
permettra d’accueillir 50 % des nouveaux logements projetés.
À l’intérieur des «dents creuses», les orientations d’aménagement et de programmation imposent des règles 
de densité minimale en veillant à ne pas sur-densifi er les secteurs présentant des contraintes d’aménagement. 


En ce qui concerne la seule zone d’urbanisation future, en continuité du bourg, sa superfi cie a été limitée 
à 4 000 m². Des règles de densité ont été fi xées par l’orientation d’aménagement et de programmation, 
ainsi qu’une mixité de l’habitat (types d’habitat et modes d’occupation). Des prescriptions d’aménagement 
fi gurent également dans cette OAP.
Concernant l’offre de logements, celle-ci sera diversifi ée afi n de répondre aux différentes formes de 
demandes de logements, sans être axé uniquement sur l’habitat individuel.


B/Activités commerciales, de services et artisanales
L’objectif prioritaire est de permettre et d’encourager l’implantation de commerces et services, ainsi que 
l’accueil de nouvelles activités artisanales. Moras souhaite laisser la possibilité à de nouvelles entreprises 
de venir s’implanter sur son territoire en facilitant l’implantation des activités économiques non nuisantes 
dans les zones Ua, Ub et AU.
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Dans le souci de renforcer le centre-bourg et de limiter l’étalement urbain, les fonctions tertiaires non 
nuisantes sont admises en zone Ua et AU. Il s’agit par cette mesure de ne pas freiner l’implantation de 
nouvelles activités commerciales et de services.
Toujours dans l’esprit de faciliter les installations économiques, le règlement des zones urbaines et à 
urbaniser autorise également l’installation d’activités artisanales non nuisantes.


C/Performances énergétiques
L’objectif est d’orienter le développement communal tout en privilégiant une forte prise en compte de 
l’environnement au sens large du terme. Ainsi le PLU intervient à la fois sur l’augmentation de la prise 
en compte de la performance énergétique et sur la gestion de l’eau.


Afi n de répondre aux différents enjeux, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
préconisent une gestion durable de l’eau sur l’ensemble des nouvelles opérations d’aménagement et 
encouragent des logiques d’aménagement alternatives et plus économes en énergie. 
Sont notamment préconisés des formes urbaines plus denses, un bâti plus compact, une implantation 
bioclimatique et l’intégration des énergies renouvelables dans les nouvelles constructions.


3.1.3/Accompagner le développement de la commune en renforçant les équipements, 
les infrastructures et les services 
L’objectif principal est de maintenir la bonne adéquation entre les capacités des équipements et la 
croissance démographique.


A/Équipements publics (zone Ueq, Neq et NL)
Le PLU comporte trois zones destinées aux équipements publics :
- une zone Ueq, constituée d’un ensemble de bâtiments publics, d’une superfi cie de 8 900 m². Elle 


présente une vocation d’équipements publics, scolaires et de services et se localise au centre-bourg,
- une zone Neq, correspond à la station d’épuration d’une superfi cie de 8 400 m²,
- une zone NL située au sud-ouest du hameau de Frétignier et correspondant à une zone de loisirs et 


plus particulièrement au stade communal, d’une superfi cie de 5 400 m².


Les équipements situés au sein de la zone Ueq possèdent une capacité suffi sante pour répondre à 
l’accroissement de population envisagé par le PLU.
Concernant l’assainissement collectif, la station d’épuration étant actuellement saturée, des travaux 
doivent être entrepris afi n d’accroître sa capacité de traitement des eaux usées. Le plan de zonage du 
PLU fait l’objet d’une trame «salubrité» pour insuffi sance des équipements collectifs d’assainissement. 
Pour les secteurs délimités en assainissement collectif, toutes nouvelles constructions sont interdites au 
titre des articles L.151-24 et L.151-49 du Code de l’Urbanisme, à l’exception des annexes fonctionnelles 
liées aux bâtiments existants.


L’ouverture à l’urbanisation sera conditionnée par la mise en conformité du système d’assainissement 
comprenant la collecte et le traitement, acté par l’ordre de mise en service de la station d’épuration.
La commune poursuivra le développement des réseaux d’eau et d’assainissement au fur et à mesure du 
développement de la commune.
Un schéma directeur d’assainissement des eaux usées et un schéma de gestion des eaux pluviales ont été 
réalisés en 2013. Ils ont fait l’objet d’une mise à jour en 2017. Ces documents sont consultables dans les 
annexes sanitaires du PLU.


Afi n de compléter l’offre d’espaces de loisirs, la commune projette l’aménagement d’un terrain de sport 
supplémentaire situé au sud-ouest du hameau de Frétignier et la conservation d’un terrain de pétanque 
localisé à l’ouest de l’église. 
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B/Tourisme et modes de déplacements doux
La commune a pour objectif de poursuivre le développement des déplacements modes doux sur le 
territoire communal notamment ceux en lien avec le bourg. Elle a pour projet l’aménagement d’un 
cheminement piéton reliant le hameau de Frétignier au bourg. 
La commune a également fait le choix de localiser son unique zone d’extension de l’habitat dans le centre-
bourg, à proximité direct des équipements publics de la commune (école, mairie, salle des fêtes…), afi n 
de privilégier les modes de développement doux. Dans la même démarche, des prescriptions particulières 
favorisant les déplacements piétons et cycles ont été édictées au sein de l’OAP Aménagement. 


3.2. TRADUCTION AU ZONAGE DES ORIENTATIONS DU PADD
Les zones urbaines à vocation principale d’habitat (Ua et Ub) : elles ne représentent plus que 15,49 ha 
sur le nouveau PLU contre 25,40 ha sur le précédent document d’urbanisme. La défi nition des zones U 
(habitat) a été beaucoup plus stricte (suppression des fonds de jardins, déclassement de certains hameaux 
ou groupes d’habitations diffuses).
L’enveloppe a été retravaillée de façon à ne conserver que les terrains réellement urbanisés et/ou
susceptibles d’accueillir des constructions en dents creuses. Les fonds de parcelles et de jardins ont ainsi 
été sortis de la zone U, dans la mesure du possible. Un tel «dessin» permet ainsi une maîtrise plus grande 
du développement et de sa localisation.
De plus, les zones NB du POS représentant une surface de 18,76 ha et correspondant à des zones d’habitat 
diffus où les nouvelles constructions à usage d’habitation étaient admises, ont été classées en zones A ou 
N dans leur quasi-totalité. Seule une partie de la zone NB située à l’ouest du hameau de Frétignier a été 
classée en zone Ub, celle-ci ayant fait l’objet d’une forte densifi cation ces dernières années.


Les zones d’urbanisation future (AU) : un effort important de réduction des surfaces à consommer dans les 
prochaines années a également porté sur les zones AU. Elles ne représentent plus que 4 000 m² contre 4,55 ha 
dans l’ancien POS (zones NA). La totalité des zones NA du POS a été supprimée et classée en zone A ou N.
Une nouvelle zone d’extension, située en continuité directe du bourg ancien et de ses équipements a 
été défi nie.


Les zones d’équipements publics (Ueq) : cette zone d’une superfi cie de 8 900 m² n’existait pas auparavant. 
Les parcelles incluses dans ce zonage étaient classées en zone UA ou NCa dans l’ancien POS.


Les zones agricoles (A et Arb) et les zones naturelles (N, Nrb, Neq et NL) : les zones agricoles représentent 
370 ha et croissent de 16 % (+50 ha) par rapport au précédent document d’urbanisme. Les zones 
naturelles quant à elles observent une légère baisse (441 hectares désormais contre 462 ha auparavant).
Ces variations s’expliquent principalement par un reclassement en zone agricole sur le PLU de certaines 
terres cultivées intégrées à la surface naturelle dans le POS.
Globalement, on observe une augmentation générale des zones agricoles et naturelles qui passent de 
780 ha dans le POS à 812 ha dans le PLU.
Le déclassement de nombreuses zones NB et AU explique en partie cette augmentation des surfaces 
naturelles et agricoles.


En résumé, ce PLU se montre très vertueux en termes de consommation d’espace. Tout en permettant un 
développement raisonné de la commune, il permet aux espaces naturels et agricoles de croître de 32 ha.


Les espaces boisés classés (EBC)
Dans l’ancien POS, la quasi-totalité des boisements présents sur le territoire communal avait été classée 
en EBC sans justifi cation. Or, les EBC constituent une servitude, et donc une série de contraintes pour les 
propriétaires forestiers. Les massifs forestiers sont déjà protégés par le Code Forestier. Dans l’esprit de la 
loi SRU, le classement en EBC ne devrait donc concerner que des cas particuliers, présentant un intérêt 
pour l’urbanisme, des arbres isolés, des haies et des bosquets, et répondre ainsi au souci d’une commune 
de conserver un patrimoine boisé qu’elle juge intéressant. 
Dans le cadre du PLU de Moras, il a été fait usage de l’article L.151-23 pour protéger les haies et bosquets 
présentant un intérêt paysager ou écologique. 
C’est pourquoi la commune a souhaité déclasser l’ensemble des massifs boisés dans le nouveau PLU. 
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La partie ci-après expose la manière dont l’ensemble du document d’urbanisme prend en compte le souci 
de la préservation et de la mise en valeur de cet environnement. 


4.1. INCIDENCES DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR L’ENVIRONNEMENT


Incidences identifi ées Mesures et précautions mises en place


Urbanisation de secteurs semi-naturels 


Localisation des secteurs de développement en dehors des 
espaces naturels les plus sensibles (zones humides, ZNIEFF, 
Natura 2000, pelouses sèches)


Sur-zonage de protection sur les secteurs écologiques à 
enjeux (zones humides, corridors écologiques, etc)


Prescriptions en faveur du maintien des corridors écologiques 
et de la libre circulation de la faune sur les espaces agricoles 
composants de la trame verte et bleue


Consommation de nouvelles surfaces 
agricoles éventuelles


Identifi cation de 50% du potentiel de développement 
communal en «dents creuses» 


Extension limitée, en continuité du bourg, avec une densité 
minimale préconisée à 32 logements/ha et des formes 
urbaines moins consommatrices d’espaces (individuel-
groupé, intermédiaire et collectif)


Augmentation des rejets d’effl uents


Réalisation d’une nouvelle unité de traitement sur le site de 
lagunage existant afi n d’accroître les capacités de la station 
d’épuration et de permettre le raccordement du bourg de 
Moras et des futures habitations du hameau de Frétignier 
au réseau d’assainissement collectif. Le développement 
urbain, ne dégradera aucunement la qualité des eaux de la 
commune.


Risque de pollution eaux superfi cielles 
ou souterraines


Conformité avec le schéma d’assainissement et les normes 
édictées pour la protection de la ressource en eau


4.2. INCIDENCES DU PROJET DE PLU SUR LE MILIEU NATUREL ET PLUS PARTICULIÈREMENT 
SUR LE SITE NATURA 2000 LE PLUS PROCHE


4.2.1/Incidences du PLU sur le site Natura 2000 ZSC n° FR8201727 «L’Isle Crémieu»
L’ensemble des parcelles du site Natura 2000 situées au sein de la commune de Moras ont été inscrites
au plan de zonage comme secteur Nrb (naturelle, réservoir de biodiversité) ou secteur Arb (agricole,
réservoir de biodiversité). Ces zonages permettent d’assurer une protection du ZSC valable sur la durée
du PLU.
Les parcelles environnantes sont elles aussi classées en N ou en A. Ces zonages permettent d’empêcher 
l’urbanisation de ces espaces.
Les dents creuses et la zone d’extension se situent au niveau du bourg et de Frétignier, hors zone 
Natura 2000. Ces nouvelles zones urbanisées n’empiéteront pas sur des habitats naturels d’intérêt 
communautaire.


Les zones d’extension et de dents creuses ne constituent pas des espaces indispensables pour les chauves-
souris.
Les nombreuses zones naturelles présentes autour des zones bâties limitent fortement la portée des 
impacts d’une urbanisation au sein des hameaux.


Quatrième partie
Évaluation des incidences du plan local 


d’urbanisme sur l’environnement
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4.2.2/Incidences sur les autres territoires à enjeux environnementaux
Les extensions et les dents creuses sont situées hors ZNIEFF de type 1. La ZNIEFF de type 2 couvre l’ensemble 
de la commune, incluant donc les parcelles ouvertes à l’urbanisation.
Cependant les ZNIEFF de type 2 couvrent de très larges surfaces englobant bourgs et hameaux. Elles ont
plutôt un rôle d’alerte : au sein de leur périmètre des zones d’intérêt peuvent exister et qu’il convient
aux documents d’urbanisme et aux aménageurs d’être vigilants sur ce point. L’urbanisation s’effectue en
continuité du bourg ou au sein du hameau de Frétignier.


La commune est concernée par deux zones humides. Ces espaces naturels très sensibles jouent à la fois le
rôle de réserve de biodiversité et de corridor écologique. Depuis 1992, la préservation des zones humides
est devenue d’intérêt national.
Dans cet objectif, le PLU de Moras a identifi é ces zones humides comme zones Nrb.


4.2.3/Incidences des zones de développement envisagées sur le milieu naturel
3 zones à urbaniser ont été défi nies : 2 dents creuses (1 et 2) et 1 zone d’extension (A). 
L’ensemble de ces sites ont été inventoriés.
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Zone Incidences notables sur le milieu naturel Mesures et précautions mises en place
Superfi cie 


(m²)


1


Compte tenu du caractère artifi ciel de la 
zone, aucune incidence sur le milieu naturel 
n’est à prévoir. L’urbanisation entraînera la 
destruction des arbres du jardin privé.


Il conviendra de ne pas effectuer l’abattage 
de ces arbres en période printanière 
(reproduction de l’avifaune) : entre fi n août 
et mi-mars.


750


2


Le projet engendrera une perte d’habitat 
pour les invertébrés (prairie), cependant 
minime au regard des surfaces des zones 
non constructibles disponibles sur la 
commune. L’urbanisation entraînera 
l’abattage des arbres


 Il conviendra de réaliser l’abattage de ces 
arbres hors périodes printanière et estivale 
(reproduction de l’avifaune) : entre fi n août 
et mi-mars.


2500


A


Le projet engendrera une perte d’habitat 
pour les invertébrés, cependant minime 
au regard des surfaces des zones non 
constructibles disponibles sur la commune.


Aucune 6170


TOTAL 9420
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4.3. INCIDENCES DU PROJET DE PLU SUR LES PAYSAGES ET LE CADRE DE VIE


4.4. ANALYSE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE


4.4.1/Une gestion économe et qualitative de l’espace
Le présent PLU propose d’accueillir 70 habitants supplémentaires d’ici 2027 en réalisant une trentaine de 
logements supplémentaires. 50 % de ces logements seront réalisés dans l’enveloppe urbaine existante, 
en réinvestissement urbain.
Le PLU ne comporte que 4 000 m² de zone d’urbanisation en extension. La consommation d’espace a donc 
été réduite au strict minimum.
Rappelons que l’ancien POS comportait 4,55 hectares de zones NA (zones à urbaniser) disponibles. 


4.4.2/Une meilleure prise en compte des espaces agricoles et naturels
28 hectares sont retirés des surfaces immédiatement constructibles (zones urbanisées) et plus de 4 hectares 
de zone d’urbanisation future (zone NA au POS et AU au PLU) sont restitués à l’agriculture et aux espaces 
naturels.
La superfi cie de l’ensemble des zones agricoles et naturelles croît de plus de 32 hectares.


4.5. ÉVALUATION DE L’IMPACT DU PLU
Conformément aux dispositions de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme, le PLU fera l’objet d’une 
analyse des résultats de son application, notamment en ce qui concerne l’environnement, dans un délai 
de 9 ans au plus tard à partir de son approbation, et ce au regard des objectifs visés à l’article L.101-2 et 
du PADD.
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Incidences identifi ées Mesures et précautions mises en place


Modifi cation du paysage urbain, naturel 
et agricole par la réalisation de nouvelles 
constructions


Préservation des espaces boisés, des milieux naturels remarquables, 
des parcelles agricoles sensibles


Augmentation globale des zones naturelles ou agricoles et 
réduction des enveloppes constructibles (limites claires et resserrée 
particulièrement sur les hameaux)


Développement urbain privilégié à l’intérieur du tissu existant, 
par densifi cation, ou en extension directe et limitée / Utilisation 
d’OAP pour proposer des aménagements d’ensemble ainsi que des 
prescriptions architecturales, urbaines et paysagères (adaptation du 
bâti dans la pente, limite de hauteur, masque végétal, etc)


Risque de confl it entre apports d’une 
nouvelle population non agricole et les 
exploitations existantes


Pas de secteurs constructibles à proximité des sièges d’exploitation 


Interdiction de nouvelles constructions en milieu agricole


Évolution du bâti existant : extension limitée à une augmentation de 
30 % de l’emprise au sol, dans la limite d’une surface de plancher 
minimale de 200 m2, annexes limitées à 30 m2 dans un périmètre de 
20 m autour du bâtiment principal


Augmentation du volume de déchets Système de collecte étendu aux zones constructibles


Augmentation du trafi c
Localisation des secteurs constructibles bénéfi ciant d’une bonne 
desserte viaire, facilement accessibles
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4.5.1/Un bilan à 3 ans
Ainsi, 3 ans après son approbation, la municipalité devra contrôler les points suivants :
- nombre de nouveaux habitants et typologie des ménages accueillis (âge moyen des ménages, nombre 


de personnes composant les ménages, etc.),
- nombre de nouveaux logements créés (constructions neuves), typologie des logements (T1, T2, etc.),
- nombre de nouveaux logements aménagés dans des bâtiments existants (réhabilitations),
- superfi cies utilisées à l’intérieur des zones U (comblement des dents creuses, rétention foncière, etc.),
- avancement de l’urbanisation de la zone AU (respect des programmes envisagés, fonctionnement de 


la nouvelle zone, etc).


4.5.2/Un bilan à 6 ans
Au titre de l’évaluation environnementale et de l’article R.151-3, les indicateurs et critères d’évaluation 
présentés ci-dessous ont pour objectif d’évaluer les impacts des orientations prises par le PLU sur 
l’environnement.
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Objectifs poursuivis Indicateurs Objets à évaluer
Documents, outils 
et/ou personnes 


ressources


Limiter la consommation 
d’espace


Consommation foncière absolue 
et par logement


Nombre d’hectares consommés en 
zone U et AU
Densité globale sur les nouvelles 
opérations (logements total/hectares 
consommés)


Permis de construire
Service ADS de la 
Communauté de 
Communes des 
Balcons du Dauphiné


Sécuriser et développer 
les déplacements doux


Linéaires de cheminements 
piétons et cycles créés
Linéaire de voirie partagée


Kilomètres créés ou aménagés 
(trottoir, piste et bande cyclable, 
chemin piéton, zones pacifi ées, zone 
30, etc)


Mairie


Assurer la préservation 
et la remise en état de la 
trame verte et bleue


Suivi des espèces au sein des 
milieux sensibles (faune et fl ore)
Maintien des corridors 
écologiques identifi és


Nombre d’espèces présentes
Linéaire et surface de boisements, 
ripisylves et haies détruits


DREAL
Mairie


Promouvoir l’identité 
patrimoniale et 
l’architecture locale


Éléments du patrimoine industriel 
historique
Perception et cônes de vues 
remarquables


Travaux effectués sur les éléments de 
patrimoine repérés
Éléments démolis concernés par 
l’article L.151-19
Constructions réalisées sur les secteurs 
paysagers sensibles


Mairie


Préserver la ressource 
en eau


Qualité des eaux de surfaces
Consommation d’eau, 
particulièrement en période 
estivale


Rendement du réseau de distribution
Indice linéaire de pertes en réseau
Qualité des eaux au regard de la 
réglementation
Volume d’eau consommé, 
particulièrement en période estivale


RPQS* de l’eau de la 
commune


Promouvoir les énergies 
renouvelables
Réduire les émissions de 
Gaz à Effet de Serre


Évaluer les consommations 
d’énergie et la quantité de gaz 
à effet de serre et la production 
(kWh) d’énergie nouvelle 
produite


Nombre de panneaux solaires apposés 
et leur puissance
Nombre de logements raccordés à 
une géothermie


Permis de construire


* - Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service
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5.1. CONTEXTE NATIONAL
Le PLU de Moras a été élaboré en lien avec les différentes lois du contexte national et notamment les lois 
SRU, Grenelle 1 et 2 et ALUR. Il a ainsi limité drastiquement l’extension de l’urbanisation et a privilégié 
le comblement des dents creuses.
Les dispositions réglementaires incitent au renouvellement urbain et à la densifi cation des tissus déjà 
existants. Il permet également la mixité sociale et des fonctions qui de fait pourront aussi limiter les 
déplacements.


Le PLU a également tenu compte lors de son élaboration des différentes lois mentionnées au «porter à 
la connaissance», relatives au développement économique de l’emploi, à l’habitat, à la protection des 
ressources et des milieux, à la protection des sites et des paysages, à la prise en compte des nuisances et 
des risques, etc.
 


5.2. CONTEXTE RÉGIONAL


5.2.1/Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-
Alpes
La déclinaison du SDAGE au sein du PLU de Moras se retrouve à travers le recensement des zones humides. 
Le règlement (graphique et écrit) du PLU a, par principe, fait le choix de classer les zones humides en 
zone naturelle (N et Nrb).
Elles font également l’objet d’un sur-zonage de protection au titre de l’article L.151-23, ainsi, ainsi que 
des prescriptions de nature à assurer leur préservation au sein du règlement.
Il a été également fait le choix de ne pas ouvrir à l’urbanisation des secteurs à proximité ou faisant état 
de la présence de zones humides.


5.2.2/Le Schéma Régional Climat, Air et Énergie (SRCAE) Rhône-Alpes
Moras fait partie de la Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné créée le 1er janvier 2017. 
Elle réunit 47 communes et près de 74 000 habitants.
La Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné doit élaborer son PCET en compatibilité avec 
le SRCAE.


5.2.3/Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) Rhône-Alpes
Le PLU de Moras s’inscrit pleinement dans la démarche et les orientations du SRCE Rhône-Alpes par le 
biais des actions suivantes :
- il protège l’intégralité des espaces naturels d’intérêt écologique (réservoirs de biodiversité et zones 


humides) par le biais d’un zonage naturel réservoirs de biodiversité (Nrb) inconstructible ;
- l’essentiel des espaces à perméabilité forte ainsi que les réservoirs de biodiversité locaux ont également 


été classés en zone naturelle (N) inconstructible,
- il protège les espaces de perméabilité terrestre par un classement en zone agricole réservoir de 


biodiversité (Arb) inconstructible, avec des préconisations particulières permettant la libre circulation 
de la faune,


- il préserve les pelouses sèches et les zones humides par le biais d’une protection renforcée (L151-23).


Cinquième partie
Compatibilité du PLU


avec les objectifs supra-communaux
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5.2.4/Directive territoriale d’aménagement (DTA)
La commune de Moras est concernée par la DTA de l’aire métropolitaine lyonnaise. Elle est située dans 
le secteur identifi é «cœurs verts» où la DTA identifi e plusieurs enjeux pour la commune, notamment 
maîtriser le mitage de l’espace, maintenir la vie rurale, protéger et valoriser le patrimoine naturel, 
conserver les continuités écologiques. 
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné, auquel appartient la commune de Moras, tient compte 
dans ses orientations des documents de «niveau supérieur» et notamment de la DTA. 
Étant donné que le PLU de la commune de Moras respecte les objectifs du SCOT de la Boucle du Rhône 
en Dauphiné, il respecte donc les enjeux portés par la DTA. 


5.3. CONTEXTE LOCAL


5.3.1/Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) et le contrat Vert et 
Bleu de la vallée de la Bourbre
La déclinaison du SAGE et du contrat Vert et Bleu de la vallée de la Bourbre au sein du PLU de Moras se 
retrouve à travers :


- la vérifi cation de la sécurisation et de la disponibilité de la ressource en eau potable pour les années à 
venir,


- l’amélioration de la connaissance des réseaux d’eau usée et de leur fonctionnement. Un schéma 
directeur d’assainissement et un schéma de gestion des eaux pluviales ont été réalisés par le bureau 
d’études Hydratec en 2013. Ils ont fait l’objet d’une mise à jour en 2017.


 La station d’épuration de la commune de Moras est actuellement saturée. Une nouvelle unité de 
traitement va être construite sur le site du lagunage existant afi n d’accroître les capacités de la station. 
Ce projet prévoit également le raccordement du bourg à la station. Une fois les travaux réalisés, les 
capacités du service d’assainissement seront suffi santes pour absorber la croissance démographique 
prévue par le PLU,


- le recensement des zones humides. Le règlement (graphique et écrit) du PLU a, par principe, fait le 
choix de classer les zones humides en zone naturelle (N ou Nrb). Elles font également l’objet d’un sur-
zonage de protection au titre de l’article L.151-23, ainsi que des prescriptions de nature à assurer leur 
préservation au sein du règlement,


- la préservation des continuités écologiques par un sur-zonage des haies et des bosquets et une 
protection au titre de l’article L151-23, 


- la protection de l’intégralité des espaces naturels d’intérêt écologique (réservoirs de biodiversité 
formés par les ZNIEFF, les sites Natura 2000 et les zones humides) par le biais d’un zonage naturel 
ou agricole indicé réservoir de biodiversité (Nrb ou Arb), tous deux inconstructibles sauf pour les 
équipements publics ou d’intérêt collectif ainsi que les abris pour animaux en limitant l’emprise au sol.


5.3.2/Le Schéma de Cohérence Territorial de la Boucle du Rhône en Dauphiné
Le SCOT de la Boucle du Rhône en Dauphiné a été approuvé le 13 décembre 2007. 


Le présent PLU respecte les objectifs fi xés pour la commune par le SCOT, à savoir :


• préserver les paysages, les ressources naturelles et l’espace agricole
 Afi n de remplir cet objectif le PLU a fait le choix de :


- protéger par un zonage adapté les zones d’intérêt écologique formées par les ZNIEFF et sites Natura 
2000,


- préserver les continuités écologiques par un sur-zonage des haies et une protection au titre de 
l’article L.151-23,


- favoriser le développement agricole tout en préservant la qualité écologique des sites par une 
zone agricole dite Réservoir de Biodiversité (affi rmation de la vocation agricole des terres tout en 
interdisant la construction de tout bâtiment) sur le site Natura 2000,
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- stopper l’étirement de l’habitat et limiter ainsi l’impact sur le milieu naturel et sur le paysager en 
réalisant au minimum 50 % des nouveaux logements en réinvestissement urbain et comblement 
d’espaces interstitiels.


- limiter l’extension de l’urbanisation à un unique secteur de 4 000 m² localisé en continuité du bourg.


• s’assurer un développement résidentiel durable
 Le SCOT préconise de freiner la croissance sur le plateau de Crémieu. C’est pourquoi la production de 


logements neufs est limitée à une trentaine sur la commune de Moras pour les dix ans à venir. Cela 
correspond à une croissance de 1,25% par an.


 En ce qui concerne les types de logements, l’offre sera diversifi ée. En effet, le PLU impose 50% minimum 
de logements collectifs ou intermédiaires dans la zone d’urbanisation future du bourg, et privilégiera 
des logements de petites tailles (T2 à T4).


 Pour répondre aux demandes de logements locatifs, le PLU impose notamment un minimum de 30 % 
de logements à caractère social dans cette même zone du bourg.


• favoriser l’accueil d’activités et d’emploi sur place pour équilibrer la croissance
 Afi n de répondre à cet objectif, le règlement du PLU de Moras facilite les installations de nouvelles 


activités commerciales et de services de proximité au sein du bourg.
 Le règlement des zones urbaines et à urbaniser autorise également l’installation d’activités artisanales 


non nuisantes.


• rééquilibrer les modes de déplacements en faveur des transports collectifs
 La commune a pour objectif de poursuivre le développement des déplacements modes doux sur le 


territoire communal notamment ceux en lien avec le bourg. Elle a pour projet l’aménagement d’un 
cheminement piéton reliant le hameau de Frétignier au bourg.


 La commune a également fait le choix de localiser son unique zone d’extension de l’habitat dans 
le centre-bourg, à proximité direct des équipements publics de la commune (école, mairie, salle des 
fêtes…), afi n de privilégier les modes de développement doux.


 Dans la même démarche, des prescriptions particulières favorisant les déplacements piétons et cycles 
ont été édictées au sein de l’OAP Aménagement.


5.3.3/Le Plan Local de l’Habitat de l’Isle Crémieu
Les principaux objectifs du PLH de l’Isle Crémieu, adopté le 30 mars 2010 et prorogé pour 2 ans à partir 
du 1er janvier 2017, sont respectés par le PLU. 
Le PLU prévoit une trentaine de nouveaux logements pour les 10 ans à venir, soit un objectif de 3 
logements par an, conformément aux préconisations du PLH.
L’OAP «Aménagement» de la zone d’extension du bourg prévoit une densité moyenne pressentie de 
32 lgts/ha en imposant un minimum de 50 % des logements de type collectif ou intermédiaire et en 
privilégiant les petites tailles de logements (T2 à T4).
En matière de logements locatifs aidés, 4 logements étaient préconisés par le PLH d’ici 2020. Un seul 
logement social a été créé en 2010. Le PLU impose un minimum de 30 % de logements sociaux au sein de 
la zone d’extension du bourg. Cette zone devant accueillir 13 logements minimum, cette préconisation 
permettra d’être conforme au SCOT.


5.3.4/Les servitudes d’utilité publique
La commune de Moras est concernée par des servitudes de transmissions radioélectriques (PT1 et PT2) 
liées à la présence d’une tour de télécommunication au sud du territoire communal. 
Le hameau de Frétignier se situe dans la zone de protection PT1 (protection contre les perturbations 
électromagnétiques), d’un rayon de 150 m autour de la tour de télécommunication et le bourg, dans la 
zone secondaire de dégagement PT2 (protection contre les obstacles), d’un rayon de 200 m autour de 
la tour. Au sein de la zone de protection PT2, l’altitude maximale des obstacles doit être de 450 m NGF.
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I. Préambule


La commune de Moras a confié à la Société ALP’GEORISQUES - ZI. - 52, rue du Moirond -38420
DOMENE l’élaboration de sa carte des aléas couvrant  l’ensemble du territoire communal.  Ce
document, établi sur fond topographique au 1/10 000 et sur fond cadastral au 1/5 000, présente
l’activité ou la fréquence de divers phénomènes naturels affectant le territoire communal.


Les phénomènes répertoriés et étudiés sont les suivants :


• Les crues rapides des rivières ;


• Les inondations de pied de versant ;


• Les ravinements et ruissellements de versant ;


• Les glissements de terrain ;


• Les chutes de pierres et de blocs.


NB : Une définition de ces divers phénomènes naturels est donnée dans les pages suivantes.


Remarque : en cas de divergence entre la carte au 1/10 000 et la carte au 1/5 000, le zonage
au 1/5 000 prévaut sur celui au 1/10 000.


La cartographie a été élaborée à partir de reconnaissances de terrain effectuées au cours du mois
d’avril  2016  par  Audrey  HERRGOTT,  géomorphologue  et  Didier  MAZET-BRACHET,  Ingénieur
Géotechnicien, gérant et d’une enquête auprès de la municipalité et des services déconcentrés de
l’État.
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II. Présentation de la commune


II.1. Localisation


La commune de Moras est situé dans la partie nord du département de l’Isère en région Auvergne-
Rhône-Alpes (Figure II.1). La commune se situe dans le canton de Charvieu-Chavagneux à 35km
à l’est  de  Lyon  (69)  et  à  18km au nord  de Bourgoin-Jallieu  (38).  Elle  est  administrativement
rattachée à l’arrondissement de La Tour-du-Pin et fait partie de la Communauté de communes de
l’Isle Crémieu-Moras.  Elle est  limitrophe avec 6 communes :  Saint-Hilaire de Brens,  Vénérieu,
Saint-Marcel-Bel-Accueil, Veyssilieu, Villemorieu et Dizimieu.


22 décembre 2016 Version 1.0 6


Figure II.1: Localisation de la commune de Moras
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II.2. Occupation du territoire


Le territoire de Moras couvre une superficie de 832 hectares1 compris entre les altitudes de 305 m
au niveau de l’étang de Moras et 426 m au sommet du promontoire du Mont. Elle s’étend sur près
de 3,76 km du Nord au Sud et 6,73 km de large (Est-Ouest).


La commune est  desservie par  plusieurs départementales :  la  RD18a et  la  RD18g et  tout  un
réseau de voie communales.


Avec une densité de 58 hab. au km² en 20122, la population se répartit dans différents hameaux
tels  que :  Frétignier  (le  plus  étendu  et  le  plus  peuplé),  Crizieu,  Les  Mangettes,  Moraize  et
Mollineau.


Le  nombre  d’habitants  connaît  une  nette  hausse,  en  effet  la  commune  à  vue  sa  population
presque tripler passant de 167hab. en 1968 à 488 hab. en 2012 (Cf. Tableau 1 et Figure II.2)


Les entreprises de Moras sont tournées principalement vers la construction et l’agriculture. Ces
deux secteurs représentent plus de 55% des activités présentent sur la commune. Le secteur du
commerce, transport et services divers ainsi que l’administration représentent 1/3 des activités3.
Les entreprises sont réparties dans les différents hameaux du territoire de la commune.
Moras garde également une certaine activité agricole. Malgré une baisse considérable du nombre


1 [1]
2 INSEE
3 INSEE
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Figure II.2: Évolution de la population de la commune de Moras entre 1968 et 2012 selon l’INSEE.
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Tableau 1: Résultats des différents recensements de population de l’INSEE


1968 1975 1982 1990 1999 2007 2012
Population 167 188 359 339 418 463 488


20,1 22,6 43,1 40,7 50,2 55,6 58
Densité 


moyenne 
(hab/km²)
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d’exploitations agricole de 15 à 6, entre les recensements de 1988 et 20104, la superficie agricole
utilisée  et  la  surface  toujours  en  herbes  n’ont  connu  qu’une  faible  baisse.  Les  exploitations
agricoles ont baissées en nombres d’exploitants mais ont vu leurs tailles augmenter ainsi que  leur
cheptel.


Les principaux équipements et services publics de la commune sont liés à l’enfance avec une
école élémentaire publique, une cantine et une garderie scolaire. La commune possède également
des équipements culturels et de loisirs: une bibliothèque, un terrain de football,  un plateau sportif,
un terrain de boule et une future nouvelle salle des fêtes.


II.3. Le milieu naturel


Le relief accidenté du territoire de la commune est lié à la nature géologique de son sol qui se
compose  essentiellement  de  calcaire  du  jurassique  et  de  moraines  de  l’Isle-Crémieu  avec
notamment des dépôts morainiques argileux à bloc au droit des monts qui dominent le territoire
communal.  Son infrastructure  karstique peu permettre  d’expliquer  la  faible  présence de cours
d’eau sur ce territoire. Comme le relève le SAGE de la Bourbre, auquel la commune et soumise, il
existe  très  probablement  un  transfert  naturels  d’eaux  souterraines  entre  les  hydrosystèmes
karstiques et la zone humide de Moras. Il n’existe pas de captage d’eau potable sur la commune,
elle provient de la commune voisine de Vénérieu. La commune possède toutefois sur son territoire
un  vaste  étang  privé  entouré  de  roselières.  Les  terrains  en  pente  les  plus  douce  sont
principalement exploités pour les cultures et les pâturages qui soulignent le caractère rural de la
région. Les versants de collines sont généralement boisés. Ce boisement principalement feuillu fait
l’objet d’un exploitation en bois de chauffage. 


II.4. Contexte géologique


La  commune de  Moras  appartient  au  plateau  calcaire  jurassique  de  l’Isle-Crémieu  (extrémité
méridionale du Jura tabulaire). Ces formations calcaires sont issues des phases successives de
sédimentation  qui  sont  survenues  pendant  l’Ere  secondaire.  Parcourue  par  des  glaciers,  le
territoire communal est également composés de dépôts glaciaires du Quaternaire. 


II.4.1. Les formations secondaires


Ces formations calcaires du Jurassique moyen présentent des faciès relativement cariés et ont été
très largement exploitées au cours du XIXe siècle dans les communes voisines. Ainsi, on recense
du plus ancien au plus récent :


• Bajocien (J1) rencontrés dans la zone dénommée plateau de Crémieu qui est regroupé
avec  l’Aalénien.  Cette  formation  géologique  comprend:  des  calcaires  plus  ou  moins
argileux et feuilletés sur une épaisseur de 10 à 15 m qui sont recouverts d’un ensemble
épais de 150 m en moyenne de calcaires biodétritiques à entroques, de calcaires à silex et
de  calcaires  à  polypiers.  L’étage  se termine  par  une trentaine  de mètres  de  calcaires
oolithiques. Cette formation est présente sur plus de la moitié du territoire communal. 


• Bathonien – Callovien du Jura (J2-3) qui se composent de différents faciès: des calcaires à


4 [4]
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silex (5 à 17 m d’épaisseur), des calcaires roux spathiques qui termine le bathonien au droit
de l’île de Crémieu, un faciès de dalle nacrée puis une alternance de calcaires argileux et
de Marne sur une épaisseur de 4 mètres. Cette formation se retrouve au niveau du Mont
qui culmine à 431 m et sur les deux sommets dominant le hameau de Crizieu dans la partie
est du territoire communal.


II.4.2. Les formations quaternaires


Au quaternaire,  la région fut à plusieurs reprises parcourue par les glaciers et soumise à des
phénomènes d’érosions et de dépôts. Les glaciers lors de leurs retraits successifs ont déposé des
placages morainiques sur les formations calcaires du secondaire (Figure II.3). On rencontre ainsi :


• des Till indifférenciés (Gx): Dépôts lâches ou compacts sans triage. Ils sont constitués de
sédiments variés (argiles à sables) et d’éléments de toutes tailles (cailloux, blocs).


• des dépôts fluviatiles post-wurmiens (Fy rattachés à la quatrième et dernière glaciation du
Quaternaire  env.  -10 000  ans  à  aujourd’hui)  de  type  glaciaire  représente  les  alluvions
fluviatiles  des  terrasses  würmiennes  (Limons,  sables,  graviers,  cailloutis).  Ces  dépôts
correspondant à toute la partie basse de la commune entourant le lac de Moras et sa zone
humide. 


II.4.3. Sensibilité  des  formations  géologiques  aux  phénomènes
naturels


Les  calcaires  jurassiques  sont  l’objet  d’un  développement  d’un  faible  système  karstique.
Néanmoins,  ce  contexte  explique  le  faible  développement  des  cours  d’eau  sur  le  territoire.
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Figure II.3: Carte géologique de la commune de Moras au 1/50 000 (Infoterre, BRGM)
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Toutefois aucune cavité de grande dimension n’est connue à Moras.


Les colluvions qui proviennent de la décalcification et du lessivage des calcaires sont par nature
sensibles aux glissements de terrain du fait de leur teneur argileuse. Leurs propriétés mécaniques
médiocres favorisent les glissements de terrain sur forte pente, notamment en présence d’eau.
Ces  formations  argileuses  présentent  également  une  forte  sensibilité  à  l’érosion,  ce  qui  peut
générer des phénomènes de transport solide importants en cas de crue des cours d’eau et des
phénomènes de ravinement ou de lessivage dans les combes et sur les terrains non végétalisés.


Au tertiaire, les mouvements tectoniques de la région ont occasionné la formation de nombreuses
failles et fractures au sein de ce massif. Ces phénomènes ont notamment contribué à donner la
configuration  actuelle  de  l’Isle-Crémieu :  plateau  calcaire  triangulaire  délimité  par  des  failles
bordières qui dominent la plaine du Rhône. Ce système de failles se retrouve également au sein
du plateau. La commune de Moras est située à proximité directe de ces failles d’orientation N/S au
SE dus hameau de Crizieu et d’orientation NO/SE vers Meyzieu.


II.5. Le réseau hydrographique


La commune de Moras se situe dans le bassin versant de la Bourbre mais ne possède pas de
réseau hydrographique très développé en raison de son substratum karstique (Figure II.4). Ce type
de  relief  se  caractérise  par  un  réseau  hydrographique  essentiellement  souterrain  (pertes  et
résurgences de cours d’eau, etc.).


Le ruisseau de La Ribaudère prend sa source à l’est de la commune, au niveau du hameau du
Moraize. L’un de ces affluents principaux prend sa source au niveau du hameau Les Mangettes.
Un autre cours d’eau prend sa source au nord de la commune, à proximité du lieu-dit « Charizay”.
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Figure II.4: Carte du réseau hydrographique de la commune de Moras
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La commune possède sur son territoire une étendue d’eau d’une superficie de 18ha et un réseau
de canaux qui drainent le secteur de la peupleraie à proximité du lac. Celui-ci concerne une zone
humide d’une superficie totale de 55,29 ha. Cette zone humide entoure le lac de Moras (zone
marécageuse dans les thalwegs au sud du hameau de Moras, au sud de Crizieu ainsi que la partie
sud du lac).


Le lac de Moras est une cuvette lacustre orientée NO/SE avec une longueur d’environ 650 m et
une largeur maximale de 450 m. Sa profondeur maximale est de l’ordre de 15 m. L’alimentation du
lac  est  assurée par  les  eaux de ruissellements des terrains  riverains  et  par  un ensemble  de
sources dont certaines arrivent dans le fond même de la cuvette lacustre. Les eaux du lac drainent
plus de 50% du territoire communale. Son exutoire est situé en limite communale avec Vénérieu.


II.6. La pluviométrie


Les conditions météorologiques, et plus particulièrement les précipitations tant en ce qui concerne
leurs  intensités  que  leurs  durées,  jouent  un  rôle  essentiel  dans  l’apparition  et  l’évolution  des
phénomènes naturels. C’est principalement le cas pour l’activité des cours d’eau (inondations et
crues torrentielles), pour les glissements de terrain, mais aussi dans une moindre mesure pour les
chutes de blocs.


Aucune station météo France n’est  disponible sur  la  commune de Moras.  La plus proche est
implantée à Bourgoin-Jallieu (10 km) ou Panossas (- de 5 km).


La station de Bourgoin-Jallieu permet d’obtenir des indications sur le régime des précipitations de
la région du secteur étudié (Tableau 2). Les données disponibles représentent une période de
mesure de 50 ans (1947/2001).


Selon les relevés de la station Météo France de Panossas (5 km de Moras), et de Bourgoin-Jallieu
(10 km),  une zone de 10 km autour  de la  commune a connue 7  épisodes de pluies  intenses
(Tableau 3) supérieur à 60 mm dans une journée climatologique (24 h, de 6 h à 6 h UTC). Le plus
important date du 10 novembre 1970 avec 135 mm de pluie à Bourgoin-Jallieu.
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Tableau 3: Épisodes de fortes pluies à moins de 5 km de la commune de Panossas (Météo France)


Date Commune Lieu-dit Altitude(m) Pluie(mm)
10/11/50 38 BOURGOIN 254 135
09/12/54 38 BOURGOIN 254 98
07/10/70 38 BOURGOIN 254 98,7
28/09/76 38 BOURGOIN 254 82,3
11/10/88 38 BOURGOIN 254 93,3
25/12/13 38 PANOSSAS 250 61.4
04/11/14 38 PANOSSAS 250 76.2


Dépt.


En-Billeud
En-Billeud


Tableau 2: Durées de retour de fortes précipitations (Station de
Bourgoin-Jallieu 38), Météo France.


Période de retour Hauteur estimée (mm)
2 ans 53
5 ans 70,7
10 ans 82,4
20 ans 93,6
30 ans 100,1
50 ans 108,2
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Le phénomène le plus important relevé de la station de Bourgoin-Jallieu (10 km), correspond à une
valeur extrême de précipitation d’une période de retour de 30 ans. Ce type d’épisodes pluvieux de
forte intensité peuvent générer des cumuls d’eau importants sur une période de quelques jours.


III. Phénomènes naturels


Parmi les divers phénomènes naturels  susceptibles d’affecter  le  territoire communal,  seuls  les
inondation en pied de versants, les crues rapides de rivières, les ravinements et ruissellements de
versant,  les chuts de pierres et les glissements de terrain ont été pris en compte dans le cadre de
cette étude, car répertoriés. L’exposition sismique de la commune est rappelée. Elle ne fait pas
l’objet d’un zonage particulier. La définition retenue pour ces phénomènes naturels est présentée
dans le tableau ci-dessous.


Phénomènes Symboles Définitions


Crue rapide des rivières C Inondation pour laquelle l’intervalle de temps entre le début de la pluie et


le  débordement  ne  permet  pas  d’alerter  de  façon  efficace  les


populations.  Les  bassins  versants  de  taille  petite  et  moyenne  sont


concernés par ce type de crue dans leur partie ne présentant pas un


caractère torrentiel  dû à la pente ou à un fort  transport  de matériaux


solides.


Inondation  en  pied  de


versant


I’ Submersion  par  accumulation  et  stagnation  d’eau  sans  apport  de


matériaux  solides  dans  une  dépression  du  terrain  ou  à  l’amont  d’un


obstacle,  sans  communication  avec  le  réseau  hydrographique.  L’eau


provient d’un ruissellement sur versant ou d’une remontée de nappe.


Ruissellement sur versant


Ravinement


V Divagation des eaux météoriques en dehors du réseau hydrographique


suite  à  de  fortes  précipitations.  Ce  phénomène  peut  provoquer


l’apparition d’érosions localisées (ravinement).


Glissement de terrain G Mouvement d’une masse de terrain d’épaisseur variable le long d’une


surface de rupture. L’ampleur du mouvement, sa vitesse et le volume de


matériaux mobilisés sont éminemment variables : glissement affectant un


versant  sur  plusieurs  mètres  (voire  plusieurs  dizaines  de  mètres)


d’épaisseur, coulée boueuse, fluage d’une pellicule superficielle.


Chutes de blocs P Chute d’éléments rocheux d’un volume unitaire compris entre quelques


centimètres cubes et quelques mètres cubes. Le volume total mobilisé


lors d’un épisode donné est  inférieur à quelques centaines de mètres


cubes.  Au-delà,  on  parle  d’éboulement  en  masse,  en  général  non


analysé par la carte des aléas.


Séisme - Il s’agit d’un phénomène vibratoire naturel affectant la surface de l’écorce


terrestre  et  dont  l’origine  est  la  rupture  mécanique  brusque  d’une


discontinuité de la croûte terrestre.


III.1. Approche historique des phénomènes naturels


La consultation des services déconcentrés de l’État,  de  diverses  archives  et  l’enquête menée
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auprès de la municipalité ont permis de recenser un certain nombre d’événements qui ont marqué
la mémoire collective. Ces événements sont présentés dans le tableau ci-dessous. Ils sont classés
par  phénomène  et  par  ordre  chronologique,  et  sont  localisés  sur  la  carte  informative  des
phénomènes historiques à l’aide d’une numérotation (voir en annexe).


Date Phénomène
Numéro de
localisation


Observations


Récurrent
Chutes de


pierres
1


Anciennes  carrière  de  l’impasse  de  rampaud :


Chutes de pierres sur le carreau de la carrière. 


Récurrent
Ruissellement


de versant
2


Sentier  « Le  Mont » :  Après  de  fortes  pluies,  des
ruissellements  sont  fréquemment  observés  sur  ce
chemin.  Une  sorte  de  petit  merlon  de  terre  a  été
aménagé pour disperser les eaux dans le champ plus
bas  et  éviter  qu’elles  ne  se  déversent  sur  la  route
communale.


Récurrent
Ruissellement


de versant
3


Chemin de la cave : Ruissellement superficiel observé
sur  ce  chemin  sensible  à  l’érosion,  débouchant
directement dans la zone humide.


Récurrent
Ruissellement


de versant
4


Chemin  de  Grille  Bœuf  (Les  Coulures) :  Un
ruissellement  est  observé sur  ce chemin débouchant
sur la RD18A.


Récurrent
Ruissellement


de versant
5


Le  Lemps : Axe  de  ruissellement  aménagé  pour
protéger les habitations en contrebas.


Récurrent
Ruissellement


de versant
6


Chemin  des  Mangettes :  Un  axe  de  ruissellement
débute sur le chemin communal qui aboutit lors de gros
orages dans les propriétés en contrebas.


Récurrent
Ruissellement


de versant
7


Chemin  de  Moraize :  Un  axe  de  ruissellement  se
forme sur le chemin et fini par s’infiltrer dans le champ.
Mais lors de forts orages, et si la terre est nue, l’eau
peut atteindre les maisons.


Récurrent
Ruissellement


de versant
8


Chemin du château d’eau :  Un merlon est aménagé
pour  protéger  les  maisons  le  long  de  cet  axe  de
ruissellement. Mais il y a encore des problèmes lors de
forts épisodes pluvieux.


Actif Glissement 9
Route de Crémieu (D18G) : Déformation constatée de


la  route  qui  démontre  un  phénomène  de  glissement


lent.


Ajoutons à  cette  liste  de phénomènes  historiques que la  commune a  fait  l’objet  de plusieurs
arrêtés de catastrophe naturelle (Tableau 4), relatifs aux phénomènes traités dans cette étude : 


• 2 en novembre 1982 en raison d’une tempête (début novembre) et d’inondations et de
coulées de boues (fin novembre)


• 3 en avril 1983 pour inondations et coulées de boues ainsi que pour glissement de terrain.
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Remarque   : Certains arrêtés de catastrophe naturelle ont pu être pris sur l’ensemble d’un territoire,
sans que toutes les communes de ce territoire ne soient réellement touchées.


III.2. Observations de terrain


III.2.1. Les crues rapides des rivières


Le  réseau  hydrographique  de  la  commune  n’est  pas  très
développé, car la commune est située en tête de bassin et
que le substratum est karstique. Les crues rapides de rivière
ne  concernent  que  marginalement  le  territoire  de  la
commune.  Ce  phénomène  concerne  les  prémisses  du
ruisseau de la  Ribaudière situé à l’est  de la  commune,  au
niveau du hameau de Moraize ainsi  qu’à la source de son
affluent  principal,  au  niveau  du  hameau  des  Mangettes
(Figure III.1).


Ce  phénomène  concerne  également  trois  autres  ruisseaux
répartis sur la commune. Ces ruisseaux pérennes alimentent
la zone humide de l’étang de Moras.


L’un des ruisseaux prend sa source dans la combe au nord du hameau de Frétignier, en aval de la
route de Vénérieu (RD18A), traverse les pâtures, passe à proximité de la station d’épuration et
alimentent la zone humide au niveau de la peupleraie.


Un deuxième prend sa source dans une combe au sud du bourg principal, au milieu des pâtures
dont il  représente la limite (Figure III.2),  traverse le chemin des chapelles et d’ouest en est la
peupleraie, et se jette dans le lac de Moras.


Ces ruisseaux ont un faible débit mais peuvent devenir bien plus conséquents en cas de forte
pluies ou orages, leurs combes respectives étant exposées à des phénomènes de ruissellement.
Leur débordement ne concerne qu’une zone déjà bien humide.


Un troisième prend sa source à l’est du hameau de Crizieu, traverse la route de Saint-Hilaire par
une buse et  se  jette  dans la  zone humide du lac  de Moras,  en contrebas.  Cette  combe est
également concernée par des phénomènes de ruissellement. En cas de crue, la buse exutoire de
l’étang peut être saturée. L’amorce du ruisseau de Vénérieu peut donc submerger localement au-


22 décembre 2016 Version 1.0 14


Tableau 4: Arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sur la
commune de Moras (38)


Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du


Tempête 06/11/82 10/11/82 18/11/82 19/11/82


26/11/82 27/11/82 24/12/82 26/12/82


24/04/83 31/05/83 20/07/83 26/07/83


30/04/83 01/05/83 21/06/83 24/06/83


30/04/83 01/05/83 21/06/83 24/06/83


Type de 
catastrophe


Inondations et 
coulées de boue


Inondations et 
coulées de boue


Glissement de 
terrain


Inondations et 
coulées de boue


Figure III.1: Source de la Ribaudière
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dessus de la RD18a qui fait office de digue à ce niveau.


III.2.2. Les inondations en pied de versant


La commune présente des secteurs naturellement humides sur des pentes très faibles exposés ou
non  à  des  ruissellements.  Ces  phénomènes  entretiennent  des  zones  plus  ou  moins
marécageuses. L’humidité ce traduit par une présence d’eau à la surface des terrains voire par des
écoulements faiblement animés par une pente faible.


La zone principale associée à ce phénomène  est la zone humide périphérique du lac de Moras
(Figure  III.2).  Cette  dépression  collecte  les  eaux de ruissellement  superficielles,  et  de  petites
exsurgences  karstiques  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles.  L’eau  provenant  du
ruissellement  des  combes tend  à  stagner  dans  cette  cuvette  lacustre  qui  représente  plus  de
55,29 ha et qui draine plus de 50 % du territoire communal.
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Des prés humides sont également soumis au phénomène
d’inondation en pied de versant d’une plus faible intensité
que la zone humide autour du lac comme le pré situé à l’est
du hameau de Crizieu (Figure III.3).


Les zones d’inondation en pied de versant de la commune
sont également sujettes aux remontées de nappes comme
au sud-est du hameau de Frétignier.


III.2.3. Le ruissellement de versant et le ravinement


La topographie vallonnée et l’imperméabilité relative des terrains de surface sont favorables à la
formation de ruissellements d’intensité variable en cas de pluies intenses. Ces derniers prennent
souvent  naissance  sur  des  terrains  cultivés  qui  sont  dénudés  une  grande  partie  de  l’année.
L’absence de végétation tend à favoriser le phénomène en accélérant les processus d’érosion des
sols, alors qu’un tapis végétal joue un rôle de ralentissement des écoulements et de protection. Le
type de plantation influent également fortement sur l’intensité des écoulements. Ainsi  certaines
cultures telles que le maïs et le tournesol, caractérisés par des espacements de plants importants,
sont particulièrement sensibles à ce phénomène et peuvent générer des débits importants, même
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Figure III.2: Vue d’ensemble sur le lac de Moras et sa zone humide


Figure III.3: Prés humides à l’Est de
Crizieu.
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au niveau de très petits bassins versants.


On précisera toutefois qu’en cas de phénomène exceptionnel, les écoulements peuvent être très
importants quel que soit le type d’occupation du sol. En effet, même des terrains végétalisés ne
peuvent plus remplir leur rôle de protection et de rétention d’eau dès lors qu’ils sont détrempés et
saturés.  Dans  ces  cas  extrêmes,  les  ruissellements  peuvent  être  également  à  l’origine  de
glissements  de  terrain,  lorsqu’en  saturant  ou  en  ravinant  le  sol,  ils  en  affaiblissent  ses
caractéristiques mécaniques.


D’autre part, les zones urbanisées, du fait de leur imperméabilité, génèrent d’importantes quantités
d’eau de ruissellement, qui, lorsqu’elles ne sont pas correctement traitées, accentuent fortement
l’intensité du phénomène et, au final, font augmenter les débits des cours d’eau.


Les ruissellements se concentrent fréquemment dans les combes, les talwegs secs ou sur les
chemins en entraînant parfois des désordres, voire d’importants phénomènes de ravinement. Le
phénomène peut  alors évoluer vers une activité  torrentielle intense.  Les combes sont  souvent
dépourvues d’exutoire, ce qui entraîne également des divagations à l’aval suivies d’engravements
(dépôts d’éléments solides de type sable et graviers), lorsque la pente s’atténue. L’eau peut ainsi
s’étaler et s’écouler sur des superficies importantes. Des cônes de déjections peuvent même se
former dans certains cas extrêmes, lorsque l’érosion est très intense à l’amont.


Ces phénomènes de ruissellement sont observables sur certains chemins de la commune compte
tenu de leur érosion. C’est le cas du chemin de la cave situé à l’est du bourg principal où l’on peut
observer  une  érosion  partielle  du  chemin.  Le  ruissellement  représente  peu  de  risque  en
débouchant  directement dans la zone humide.  Le chemin de Grille-Bœuf présente les mêmes
caractéristiques mais peut traverser la RD18a en cas de forte précipitation. Des fossés ont été
installés pour drainer cette zone.


Le Sentier Le Mont (hameau de Frétignier)  présente ;  quant  à lui  plus de risque.  Son érosion
semble plus importante et récurrente. Une sorte de petit  merlon de terre a été aménagé pour
disperser les eaux ruisselantes dans le champ plus bas et non sur la voirie communale. Le cas
échéant,  de fortes pluies amèneraient  ces eaux jusqu’au petit  stade de la route de la  Roche.
Pratiquement l’ensemble des sentiers proches du Mont présentent ces mêmes caractéristiques
selon leurs pentes.


Le long de cette même route, le phénomène de ruissellement ce traduit par une présence d’eau à
la surface des terrains voire par des écoulements faiblement animés par une pente faible. De telles
phénomènes sont également visibles sur les terrains à l’est du hameau de Frétignier et en amont
de la source du principal affluent de la Ribaudière.


III.2.4. Les glissements de terrain


Les glissements de terrain se produisent généralement à la suite d’épisodes pluvieux intenses ou
à proximité de sources. L’eau joue ainsi un rôle moteur et déclencheur dans leur mécanisme. Elle
intervient en saturant les terrains, en faisant varier les pressions interstitielles, en lubrifiant entre
elles des couches de terrain de nature différente, en provoquant des débuts d’érosion,  etc. La
profondeur  des  glissements  peut  varier  de  quelques  décimètres  à  quelques  mètres ;  elle  est
souvent liée à l’épaisseur de terrain meuble en surface ou à l’importance des lentilles argileuses
renfermées par les formations tertiaires. Les glissements peuvent également avoir des origines
plus profondes, au sein même du substratum, en fonction de l’état géologique de celui-ci.


Les formations géologiques de la commune sont par nature peu sensibles aux glissements de
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terrain et seule les colluvions de surface argileuses sont susceptibles d’être affectées notamment
en  présence  d’eau.  La  sensibilité  des  terrains  aux  glissements  de  terrain  est  également
conditionnée par la pente.


Les faibles pentes situées entre la zone humide et le sud du bourg de Moras (Figure III.4), ainsi
qu’à proximité du bourg de Crizieu et celle en aval de la route de Vénérieu (D18A), ont toutes une
structure d’origine glaciaire sensible au phénomène de glissement de terrain.


Les pentes situées en aval d’une bonne partie de la route de Saint-Hilaire et en amont du chemin
de Crizieu sont munies de la même structure glaciaire.


La  route  de  Crémieu  (D18G)  entre  le  hameau  de  Crizieu  et  le  Bourg  principal  (Figure  III.6)
présente des déformations caractéristiques à la surface du sol d’un phénomène de glissement
avec des tassements au niveau de la route.


Des zones présentant la même morphologie sont également présentent au nord-est et au sud-est
de la commune, boisées elle ne concerne que très peu d’enjeux.


Des enrochements ont été mis en place sur le talus aval de l’impasse de Rampaud (RD18G). Cet
aménagement traduit un glissement localisé nécessitant le maintien des terrains en amont (Figure
III.5).


Les zones bâties de la commune se situent à l’écart des zones les plus sensibles aux mouvements
de terrain. Aucune d’elles n’est concernée par des phénomènes actifs.
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Figure III.4: Pente sous le château liée à l’aléa faible de glissement de terrain
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III.2.5. Chutes de pierres et de blocs


Faute de versant rocheux, le phénomène ne concerne que
la zone de l’ancienne carrière de l’impasse de Rampaud,
au niveau de la  cicatrice de front  de taille  (Figure III.7).
Cette zone représente peu de risque. Avec un affleurement
d’une hauteur de 10 m environ, le calcaire oolithique qui
compose  la  carrière  se  détache  en  petits  blocs
sporadiquement. Lors de leur chute, ces blocs restent sur
le carreau de la carrière. La brèche de pente est également
d’une faible largeur et ne représente que peu de risque.


IV. Les aléas


IV.1. Méthodologie


IV.1.1. Définition


La notion d’aléa traduit la probabilité d’occurrence, en un point donné, d’un phénomène naturel de
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Figure III.6: Déformations de la route de
Crémieu


Figure III.7: Carrière de l’impasse de
Rampaud


Figure III.5: Enrochements de l’impasse
de Rampaud
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nature  et  d’intensité  données.  Pour  chacun  des  phénomènes rencontrés,  trois  degrés  d’aléas
- aléa  fort,  moyen  ou  faible -  sont  définis  en  fonction  de  l’intensité  du  phénomène  et  de  sa
probabilité  d’apparition.  La carte  des aléas,  établie  sur  fond cadastral  au  1/5 000 et  sur  fond
topographique au 1/10 000 présente un zonage des divers aléas observés. La précision du zonage
est, au mieux, celle des fonds cartographiques utilisés comme support ; la représentation est pour
partie symbolique.


Rappel : en cas de divergence entre la carte au 1/10 000 et la carte au 1/5 000, le zonage au
1/5 000 prévaut sur celui au 1/10 000 des phénomènes naturels et des nombreux paramètres qui
interviennent dans leur déclenchement, l’estimation de l’aléa dans une zone donnée est complexe.
Son évaluation reste subjective ; elle fait appel à l’ensemble des informations recueillies au cours
de l’étude, au contexte géologique, aux caractéristiques des précipitations… et à l’appréciation du
chargé d’études. Pour limiter l’aspect subjectif, des grilles de caractérisation des différents aléas
ont été définies à l’issue de séances de travail regroupant des spécialistes de ces phénomènes.


Il existe une forte corrélation entre l’apparition de certains phénomènes naturels tels que les crues
torrentielles ou les glissements de terrain et des épisodes météorologiques particuliers. L’analyse
des conditions météorologiques permet ainsi une analyse prévisionnelle de certains phénomènes.


IV.1.2. Notion d’intensité et de fréquence


L’élaboration de la carte des aléas impose donc de connaître, sur l’ensemble de la zone étudiée,
l’intensité et la probabilité d’apparition des divers phénomènes naturels.


L’intensité d’un phénomène peut  être appréciée de manière variable  en fonction de la  nature
même du phénomène : débits liquides et solides pour une crue torrentielle, volume des éléments
pour une chute de blocs, importance des déformations du sol pour un glissement de terrain, etc.
L’importance des dommages causés par des phénomènes de même type peut également être
prise en compte.


L’estimation  de  la  probabilité  d’occurrence  d’un  phénomène  de  nature  et  d’intensité  données
traduit une démarche statistique qui nécessite de longues séries de mesures ou d’observations du
phénomène. Elle s’exprime généralement par une  période de retour qui correspond à la durée
moyenne qui sépare deux occurrences du phénomène. Une crue de période de retour décennale
se produit  en moyenne tous les dix ans si l’on considère une période suffisamment longue (un
millénaire) ; cela ne signifie pas que cette crue se reproduit périodiquement tous les dix ans mais
simplement qu’elle s’est produite environ cent fois en mille ans, ou qu’elle a une chance sur dix de
se produire chaque année.


Si certaines grandeurs sont relativement aisées à mesurer régulièrement (les débits liquides par
exemple),  d’autres  le  sont  beaucoup  moins,  soit  du  fait  de  leur  nature  même  (surpressions
occasionnées par une coulée boueuse), soit du fait de la rareté relative du phénomène (chute de
blocs). La probabilité du phénomène sera donc généralement appréciée à partir des informations
historiques et des observations du chargé d’études.


La cartographie  est  établie,  sauf  si  le  contexte  local  le  permet  (ouvrages pérennes et  maître
d’ouvrage identifié), sans tenir compte des ouvrages protection.


IV.1.3. Définition des degrés d’aléa


Les critères définissant chacun des degrés d’aléas sont donc variables en fonction du phénomène
considéré. En outre, les événements « rares » posent un problème délicat : une zone atteinte de
manière exceptionnelle par un phénomène intense doit-elle être décrite comme concernée par un
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aléa faible (on privilégie la faible probabilité  du phénomène) ou par un aléa fort  (on privilégie
l’intensité  du  phénomène) ?  Deux  logiques  s’affrontent  ici :  dans  la  logique  probabiliste  qui
s’applique à l’assurance des biens,  la  zone est  exposée à un aléa faible ; en revanche,  si  la
protection des personnes est  prise  en compte,  cet  aléa est  fort.  En effet,  la  faible probabilité
supposée d’un phénomène ne dispense pas de la prise par l’autorité ou la personne concernée
des mesures de protection adéquates. Les tableaux présentés ci-dessous résument les facteurs
qui ont guidé le dessin de la carte des aléas.


Remarque relative à tous les aléas : 
La  carte  des  aléas  est  établie,  sauf  exceptions  dûment  justifiées,  en  ne  tenant  pas  compte
d’éventuels  dispositifs  de  protection.  Par  contre,  au  vu  de  l’efficacité  réelle  actuelle  de  ces
derniers, il  pourra être proposé dans le rapport de présentation un reclassement des secteurs
protégés (avec à l’appui, si nécessaire, un extrait de carte surchargé) afin de permettre la prise en
considération  du  rôle  des  protections  au  niveau  du  zonage  réglementaire ;  ce  dernier  devra
toutefois  intégrer  les  risques  résiduels  (par  insuffisance,  rupture  des  ouvrages  et/ou  défaut
d’entretien).


IV.2. Élaboration de la carte des aléas


Chaque zone distinguée sur la carte des aléas est  matérialisée par une limite et  une couleur
traduisant le degré d’aléa et la nature des phénomènes naturels intéressant la zone (Tableau 5).


IV.2.1. Notion de « zone enveloppe »


L’évolution des phénomènes naturels est continue, la transition entre les divers degrés d’aléas est
donc  théoriquement  linéaire.  Lorsque  les  conditions  naturelles  (et  notamment  la  topographie)
n’imposent pas de variation particulière, les zones d’aléas fort, moyen et faible sont « emboîtées ».


Il existe donc, pour une zone d’aléa fort donnée, une zone d’aléa moyen et une zone d’aléa faible
qui traduisent la décroissance de l’activité et/ou de la probabilité d’apparition du phénomène avec
l’éloignement. Cette gradation théorique n’est pas toujours représentée, notamment du fait des
contraintes d’échelle et de dessin.


IV.2.2. Le zonage de l’aléa


De nombreuses  zones,  dans  lesquelles  aucun  phénomène actif  n’a  été  décelé,  sont  décrites
comme exposées à un aléa faible - voire moyen - de mouvements de terrain. Ce zonage traduit un
contexte topographique ou géologique dans lequel une modification des conditions actuelles peut
se traduire par l’apparition de phénomènes nouveaux. Ces modifications de la situation actuelle
peuvent  être  très  variables  tant  par  leur  importance  que  par  leurs  origines.  Les  causes  de
modification  les  plus  fréquemment  rencontrées sont  les  terrassements,  les  rejets  d’eau et  les
épisodes météorologiques exceptionnels.


Lorsque plusieurs aléas se superposent sur une zone donnée, seul l’aléa de degré le plus élevé
est représenté sur la carte. En revanche, l’ensemble des lettres et indices décrivant les aléas sont
portés.
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Phénomènes Aléas


Faible           Moyen           Fort


Crue rapide des rivières C1 C2 C3


Inondation de pied de versant I’1 I’2 I’3


Ravinement et ruissellement de versant V1 V2 V3


Glissement de terrain G1 G2 G3


Chute de blocs P1 P2 P3


Tableau 5 : Récapitulatif des notations utilisées sur la carte des aléas


IV.3. Les aléas de la commune


Remarque     :


Les dénominations utilisées sont celles figurant sur la carte topographique IGN au 1/25000 ou sur
le cadastre. Les zones non dénommées ont été désignées par un nom de lieu-dit voisin permettant
de les localiser.


IV.3.1. L’aléa crue rapide des rivières


Aléa Indice Critères


Fort C3 • Lit  mineur  de  la  rivière  avec  bande  de  sécurité  de  largeur
variable, selon la morphologie du site, la stabilité des berges


• Zones affouillées et déstabilisées par la rivière (notamment en
cas  de  berges  parfois  raides  et  constituées  de  matériaux  de
mauvaise qualité mécanique)


• Zone de divagation fréquente des rivières entre le lit majeur et le
lit mineur


• Zones  atteintes  par  des  crues  passées  avec  transport  de
matériaux grossiers et/ou lame d’eau de plus de 1 m environ


• En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple :
• bande de sécurité derrière les digues
• zone situées à l’aval de digues jugées notoirement insuffisantes


(du fait d’une capacité insuffisante du chenal ou de leur extrême
fragilité liée le plus souvent à la carence ou à l’absence d’un
maître d’ouvrage).
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Moyen C2 • Zones atteintes par des crues passées avec lame d’eau de 0,5 à
1 m environ et sans transport de matériaux grossiers


• Zone situées à l’aval d’un point de débordement potentiel avec
possibilité de transport de matériaux grossiers


• Zone situées à l’aval d’un point de débordement potentiel avec
écoulement d’une lame d’eau entre 0,5 et 1 m environ et sans
transport de matériaux grossiers


• En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple :
• zone  située  au-delà  de  la  bande de  sécurité  pour  les  digues


jugées suffisantes (en capacité de transit)  mais fragiles du fait
de désordres potentiels (ou constatés) liés à l’absence d’un
maître d’ouvrage ou à sa carence en matière d’entretien.


Faible C1 • Zones  atteintes  par  des  crues  passées  sans  transport  de
matériaux grossiers et une lame d’eau de moins de 0,5 m avec
des vitesses susceptibles d’être faibles


• Zones situées à l’aval d’un point de débordement potentiel avec
écoulement d’une lame d’eau de moins de 0,5 m environ et sans
transport de matériaux grossiers


• En cas de prise en compte des ouvrages, par exemple :
• zones situées au-delà de la bande de sécurité pour les digues


jugées  satisfaisantes  pour  l’écoulement  d’une  crue  au  moins
égale à la crue de référence, sans risque de submersion brutale
pour une crue supérieure et en bon état du fait de l’existence
d’un maître d’ouvrage.


Les prémisses du ruisseau de la Ribaudière au nord-est de la commune et son principal affluent
au niveau du hameau des Mangettes sont soumis à l’aléa fort de crue rapide des rivières (C3). Cet
aléa concerne également trois autres ruisseaux pérennes de faible débit, répartis sur la commune.


L’un des ruisseaux prend sa source dans la combe au nord du hameau de Frétignier, en aval de la
route de Vénérieu (RD18a) et alimente la zone humide du lac de Moras, à proximité de la station
d’épuration.


Un deuxième prend sa source dans une combe au sud du bourg de Moras dans les pâtures,
traverse le chemin des chapelles, alimente la peupleraie et se jette dans le lac de Moras.


Un troisième prend sa source à l’est du hameau de Crizieu, traverse la route de Saint-Hilaire par
une buse et se jette dans la zone humide du lac de Moras en aval.
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IV.3.2. L’aléa inondation en pied de versant


Aléa Indice Critères


Fort I’3 • Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation,
sans vitesse, d’eau « claire » (hauteur supérieure à 1 m) susceptible
d’être  bloquée  par  un  obstacle  quelconque,  en  provenance
notamment :


• du ruissellement sur versant


• du débordement d’un ruisseau torrentiel


• fossés pérennes hors vallée alluviale y compris la marge de
sécurité de part et d’autre


Moyen I’2 • Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation,
sans  vitesse,  d’eau  « claire »  (hauteur  comprise  entre  0,5  et  1  m)
susceptible  d’être  bloquée  par  un  obstacle  quelconque,  en
provenance notamment :


• du ruissellement sur versant


• du débordement d’un ruisseau torrentiel ou d’un fossé hors
vallée alluviale


Faible I’1 • Zones planes, recouvertes par une accumulation et une stagnation,
sans vitesse, d’eau « claire » (hauteur inférieure à 0,5 m) susceptible
d’être  bloquée  par  un  obstacle  quelconque,  en  provenance
notamment :


• du ruissellement sur versant


• du débordement d’un ruisseau torrentiel ou d’un fossé hors
vallée alluviale


L’ensemble de la zone humide qui entoure le lac de Moras est sujette à l’aléa d’inondation en pied
de versant le plus fort (I’3)


Les  prés  humides  ont  été  classés  en  aléa  d’inondation  en pied  de  versant  d’une  plus  faible
intensité (I’1) que la zone du lac comme la zone à l’est du hameau de Crizieu ou encore les
parcelles au sud-ouest du hameau de Frétignier. Cette zone d’inondation en pied de versant est
également sujette aux remontées de nappes.


Une zone d’aléa moyen (I’2) se situe au sud de la commune à proximité de l’étang des Coulures.
Elle concerne une zone humide boisée limitrophe d’un champ. Cette eau alimente l’étang en aval.
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IV.3.3. L’aléa ruissellement de versant et ravinement


Aléa Indice Critères


Fort V3 • Versant en proie à l’érosion généralisée (bad-lande).


Exemples :


- Présence de ravines dans un versant déboisé


- Griffe d’érosion avec absence de végétation


- Effritement d’une roche schisteuse dans une pente faible


- Affleurement sableux ou marneux formant des combes


• Axes de concentration des eaux de ruissellement, hors torrent


Moyen V2 • Zone d’érosion localisée


Exemples :


- Griffe d’érosion avec présence de végétation clairsemée


-  Écoulement  important  d’eau  boueuse,  suite  à  une  résurgence
temporaire


• Débouchés des combes en V3 (continuité jusqu’à un exutoire)


Faible V1 • Versant à formation potentielle de ravine


• Écoulement  d’eau  non  concentrée,  plus  ou  moins  boueuse,  sans
transport de matériaux grossiers sur les versants et particulièrement en
pied de versant.


L’aléa  ruissellements  et  ravinements  se  répartit  sur  l’ensemble  du  territoire  communal.  La
topographie vallonnée de la commune et l’imperméabilité relative des terrains sont favorables à sa
formation avec des intensités variables.


L’aléa fort de ruissellements et ravinements(V3) concerne certains chemins de la commune. C’est
le cas du chemin de la Cave, du chemin du Lemps, des sentiers sur Le Mont et du chemin d’accès
à l’étang des Coulures.


D’autres zones sont également exposées à l’aléa ravinements et ruissellements, fort et moyen, à
l’ouest du hameau de Frétignier en amont de la source du principal affluent de la Ribaudière où
plusieurs petits cours d’eau s’écoulent.


L’aléa moyen de ruissellement (V2) concerne des chemins présentant moins de pente comme le
chemin  du  Château  d’eau,  le  chemin  des  Mangettes  ou  encore  le  chemin  de  Moraize.  Ces
chemins engendrent des zones d’aléa faible de ruissellements et ravinements (V1).


Ajoutons que ces zones d’aléa de ruissellement soulignent des zones d’écoulements préférentiels
mais  que des phénomènes de ruissellements généralisés  de plus  faible ampleur  ou de fines
lames d’eau stagnante peuvent se développer, notamment en fonction des types d’occupation des
sols  (pratiques  culturales,  terrassements  légers,  etc.).  La  quasi-totalité  de  la  commune  est
concernée par ce type d’écoulements,  sans qu’on puisse en définir  les contours,  car  ils  sont
également le fait d’une micro-topographie que seuls des relevés de terrain très précis peuvent
mettre en avant. La prise en compte de cet aspect nécessite des mesures de « bon sens » au
moment de la construction, notamment en ce qui concerne les ouvertures et les accès. Cet aspect
des ruissellements n’est pas représenté sur la carte des aléas.
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IV.3.4. L’aléa glissement de terrain


Aléa Indice Critères Exemples de formations géologiques
sensibles


Fort G3 • Glissements  actifs  dans  toutes  pentes
avec nombreux indices de mouvements
(niches  d’arrachement,  fissures,
bourrelets,  arbres  basculés,  rétention
d’eau  dans  les  contre-pentes,  traces
d’humidité)  et  dégâts  au  bâti  et/ou  aux
axes de communications


• Auréole  de  sécurité  autour  de  ces
glissements, y compris zone d’arrêt des
glissements (bande de terrain peu pente
au  pied  des  versants  instables,  largeur
minimum 15 m)


• Zone d’épandage des coulées boueuses
• Glissements  anciens  ayant  entraîné  de


fortes perturbations du terrain
• Berges  des  torrents  encaissés  qui


peuvent  être  le  lieu  d’instabilités  de
terrain lors de crues


•Couverture  d’altération  des  marnes,
calcaires  argileux  et  des  schistes  très
altérés


•Moraines argileuses


•Argiles glacio-lacustres


•« Molasse » argileuse


Moyen G2 • Situation  géologique  identique  à  celle
d’un glissement actif et dans les pentes
fortes  à  moyennes  (de  l’ordre  de  20  à
70 %)  avec  peu  ou  pas  d’indices  de
mouvement (indices estompés)


• Topographie  légèrement  déformée
(mamelonnée liée à du fluage)


• Glissement  ancien  de  grande  ampleur
actuellement inactif à peu actif


• Glissement actif  dans les pentes faibles
(<20 %  ou  inférieure  à  l’angle  de
frottement  interne  des  matériaux   du
terrain instable) sans indice important en
surface


•Couvertures  d’altération  des  marnes,
calcaires argileux et schistes


•Moraine argileuse peu épaisse


•Molasse sablo-argileuse


•Éboulis argileux anciens


•Argiles glacio-lacustres


Faible G1 • Glissements potentiels (pas d’indice de
mouvement) dans les pentes moyennes
à faibles (de l’ordre de 10 à 30 %) dont
l’aménagement  (terrassement,
surcharge,  etc.)  risque  d’entraîner  des
désordres  compte  tenu  de  la  nature
géologique du site


•Pellicule  d’altération  des  marnes,
calcaires argileux et schistes


•Moraine argileuse peu épaisse


•Molasse sablo-argileuse


•Argiles litées


Le territoire de la commune est essentiellement concerné par un aléa faible de glissement de
terrain (G1). Ces pentes d’origine glaciaire sont réparties sur l’ensemble du territoire. Les rebords
de la cuvette du Lac de Moras situées entre la zone humide et le sud du bourg de Moras ; ainsi
qu’à proximité du bourg de Crizieu et celle en aval  de la route de Vénérieu (RD18a), représentent
toutes un aléa de glissement de terrain faible. Les pentes situées en aval d’une bonne partie de la
route de Saint-Hilaire et en amont du chemin de Crizieu sont exposées de la même manière à un
aléa faible de glissement de terrain.
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Les pentes du Corgnolard (423 m) au Sud ; des lieux-dits Clabaudan, Moraize et à proximité de
Petit Meyzieu au Nord-Est sont également toutes concernées par un zonage de glissement de
terrain de faible intensité.


Une  zone  de  glissement  de  terrain  d’intensité  moyenne  (G2)  englobe  la  route  de  Crémieu
(RD18G) entre le hameau de Crizieu et le Bourg principal. Ce glissement ce matérialise par des
déformations caractéristiques de la surface du sol avec des tassements au niveau de la route. Les
limites de cette zone sont déterminées par la morphologie du versant.
Des  zones  d’intensités  moyenne  sont  également  présentent  au  nord-est  et  au  sud-est  de  la
commune, boisées elle ne concerne que très peu d’enjeux.
Des enrochements ont été mis en place sur le talus aval de l’impasse de Rampaud (RD18G). Cet
aménagement traduit un glissement localisé nécessitant le maintien des terrains en amont.
Les zones bâties de la commune se situent à l’écart des zones les plus sensibles aux mouvements
de terrain. Aucune d’elle n’est concernée par des phénomènes actifs.


IV.3.5. L’aléa chutes de pierres et de blocs


Aléa Indice Critères


Fort P3 • Zones exposées à des éboulements en masse et à des chutes fréquentes de blocs
ou de pierres avec indices d’activité (éboulis vifs, zone de départ fracturée avec de
nombreux blocs instables, falaise, affleurement rocheux.


• Zone d’impact
• Auréole de sécurité autour de ces zones ’amont et aval).
• Bande de terrain  en plaine au pied des falaises,  des  versants  rocheux et  des


éboulis (largeur à déterminer, en général plusieurs dizaines de mètres).


Moyen P2 • Zones  exposées  à  des  chutes  de  blocs  et  de  pierres  isolées,  peu  fréquentes
(quelques blocs instables dans la zone de départ).


• Zones exposées à des  chutes  de  blocs  et  de pierres  isolées,  peu  fréquentes,
issues d’affleurement de hauteur limitée (10-20m).


• Zones situées à l’aval des zones d’aléas fort.


• Pente raide dans le versant boisé avec rocher sub-affleurant sur pente >70%.


• Remise en mouvement possible de blocs éboulés et provisoirement stabilisés dans
le versant sur pente >70%.


Faible P1 • Zone d’extension maximale supposée des chutes de blocs ou de pierres (partie
terminale des trajectoires).


• Pente  moyenne boisée parsemée de  blocs isolés,  apparemment  stabilisés (ex.
blocs erratiques).


• Zone de chute de petites pierres.


L’affleurement de la carrière ainsi que son carreau sont classés en aléa moyen (P2) de chutes de
blocs. Le territoire de la commune ne possédant pas de versant escarpé, le site de l’ancienne
carrière de l’impasse de Rampaud est la seule zone soumis à ce type d’aléa.
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IV.3.6. L’aléa sismique


Les particularités de ce phénomène, et notamment l’impossibilité de l’analyser hors d’un contexte
régional  - au  sens  géologique  du  terme -  imposent  une  approche  spécifique.  Cette  approche
nécessite des moyens importants et n’entre pas dans le cadre de cette mission. L’aléa sismique
est donc déterminé par référence au zonage sismique de la France défini par le décret n° 2010-
1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français,
pour l’application des nouvelles règles de construction parasismiques. Ce zonage sismique divise
le territoire national en cinq zones de sismicité croissante (de très faible à forte), en fonction de la
probabilité d’occurrence des séismes. Les limites de ces zones sont, selon les cas, ajustées à
celles des communes ou celles des circonscriptions cantonales.


Figure IV.1 : Sismicité en région Rhône-Alpes


D’après ce zonage, la commune de Moras se situe en zone de sismicité 3 (modérée).


V. Principaux  enjeux,  vulnérabilité  et  protections
réalisées


La commune de Moras ne dispose pas encore d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU).


Les  enjeux  ont  donc  été  identifiés  lors  de  la  reconnaissance  du  terrain  (occupation  du  sol
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constatée). La plupart des zones en aléa sont des terrains agricoles ou naturels. Quelques zones
urbaines  sont  potentiellement  exposées  aux  phénomènes  naturels  étudiés.  Il  n’existe  pas
spécifiquement d’ouvrage de protection sur la commune. Seuls des aménagements temporaires
liés à la gestion des eaux pluviales ont été réalisés en zones urbaines par la commune. Leur
efficacité serait limitée en cas de fortes précipitations. Le tableau suivant les récapitule.


Lieux-dits Phénomènes Aléas Observations


Frétignier


Ravinements et
Ruissellements


Glissement de terrain


Fort, moyen et
faible


Faible


Un axe de ruissellement et de
ravinement descend par le sentier du
Mont.  Sans le  merlon installé  par  la
commune l’eau irait se déverser sur la
route communale.


Un  deuxième  axe  de
ruissellement  situé sur  le  chemin  du
château  d’eau  est  susceptible  de
toucher les habitations en aval sans le
petit merlon installé par la commune.
Lors  de  gros  épisodes  pluvieux,  ce
chemin  pose  encore  certains
problèmes.


Les  pentes  du  Corgnolard
présente  des  caractéristiques  d’aléa
faible aux glissements de terrains. La
limite de cet aléa se situe au niveau
de la rue neuve.


Le Lemps
Ravinements et
Ruissellements


moyen


Les  habitations  situées  en
aval du chemin peuvent être touchés
lors  de  fort  épisodes  pluvieux.  La
commune  a  déjà  pris  des  mesures
pour  évacuer  les  eaux  de
ruissellement vers les champs.


Moraize
Ravinements et
Ruissellements


Moyen et faible


Un  axe  de  ruissellement
débute  sur  le  chemin  communal
traverse la route et termine sa course
dans  les  champs  en  contre-bas.  En
cas  de  forts  épisodes  pluvieux  l’eau
peut atteindre les maisons en suivant
la pente.


Les Mangettes
Ravinements et
Ruissellements


Moyen et faible


Un  axe  de  ruissellement
débute  sur  le  chemin  communal
« Mangettes »  et  continu   lors  de
grand  orage  dans  la  rue
« Groseilliers ».  Il  est  susceptible  de
toucher des propriétés.
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VI. Conclusion  -  gestion  de  l’urbanisme  et  des
aménagements en zone de risques naturels


La commune de Moras peut être impactée par divers phénomènes hydrauliques, liés à la présence
de cours d’eau et de divers points bas. Seules les quelques pentes plus fortes présentent une
certaine sensibilité potentielle aux glissements de terrain. Des mouvements actifs ont été identifiés,
mais ils restent exceptionnels.


Face aux risques encourus, il est conseillé d’adopter un certain nombre de mesures, afin de se
protéger au mieux des conséquences de ces phénomènes naturels.


• En cas  de  construction  sur  pentes  dans  l’emprise  de  l’aléa  faible  de  glissement  de
terrain (G1), il est recommandé de réaliser une étude géotechnique préalablement aux
aménagements,  afin  d’adapter  les  projets  au  contexte  géologique  local  (fondations,
terrassements, drainage, gestion des eaux, etc.).


Dans ces zones concernées par un aléa faible de glissement de terrain, il est fortement
recommandé d’assurer une parfaite maîtrise des rejets d’eaux (pluviales et usées) afin de
ne pas fragiliser les terrains en les saturant ou en provoquant des phénomènes d’érosion.
L’infiltration des eaux pluviales et usées doit être proscrite.


Cette gestion des eaux,  souvent  compliquée du fait  de la dispersion de l’habitat,  peut
consister, dans la mesure du possible, à canaliser les rejets d’eaux pluviales dans des
réseaux étanches dirigés en dehors des zones sensibles.


Quant aux eaux usées, l’affichage d’un aléa de glissement de terrain n’autorisant pas les
infiltrations dans le milieu naturel, leur traitement nécessitera soit un raccordement à un
réseau  d’assainissement  collectif,  soit  la  réalisation  de  systèmes  d’assainissement
autonomes étanches (filtre à sable drainé, filtre compact, mini station d’épuration) drainés
vers un exutoire implanté hors de la zone de glissement de terrain.


• De l’aléa fort  de  crue rapide des rivières est  identifié  dans certaines  combes de la
commune de Moras. Ce niveau d’aléa limite fortement les projets autorisés. Seules des
extensions limitées du bâti et de certains projets collectifs sont envisageables en aléas
fort (voir cahier de prescriptions spéciales). Les principales mesures à respecter en aléas
de crue rapide consistent à mettre hors d’eau les planchers habitables en surélevant ces
derniers par rapport au terrain naturel, et à renforcer les aménagements de sorte qu’ils
résistent à l’énergie développée par les écoulements.


Au regard de ce risque élevé, il convient d’assurer un entretien correct et régulier des
cours d’eau (nettoyage des rives, curage des lits, etc.) et d’éviter tout stockage et dépôt
sur les berges (tas de bois, branchages, décharge, etc.), afin de réduire les risques de
colmatage  et  de  formation  d’embâcles.  Rappelons  que  l’entretien  des  cours  d’eau
incombe  légalement  aux  propriétaires  riverains  (article  L215-14  du  code  de
l’environnement).


• Plusieurs secteurs de la commune sont exposés à des inondations de pied de versant
et par remontée de nappe. La plus grande partie de ces zones humides sont situées à
proximité de la zone de l’étang. Il est fortement conseillé de conserver des zones humides
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de  ce  type  intactes,  car  elles  jouent  un  rôle  hydraulique  important  en  stockant
d’importantes quantités d’eau. Sans la présence de ces réservoirs naturels, l’eau serait
directement  drainée  par  les  cours  d’eau  sans  temporisation.  Ces  zones  humides
permettent donc une régulation naturelle du débit des cours d’eau. C’est pourquoi, il est
préférable de s’en écarter en interdisant toute construction nouvelle à usage économique
ou d’habitation à leur niveau. Seuls les biens existants et tout autre projet par ailleurs
admis par la réglementation des zones inondables peuvent s’y installer en respectant des
cotes de référence (surélévation) pour une mise hors d’eau de leur plancher. Par ailleurs
ces  terrains  peuvent  présenter  des  fortes  contraintes  géotechniques  en  raison  de  la
compressibilité des sols.


• Quelques ruissellements peuvent se développer localement sur la commune, alimenter
des points bas et  produire des  inondations de pied de versant.  De même, certains
autres points bas sont potentiellement inondables par simple accumulation d’eau, sans
qu’on note la présence d’un axe d’écoulement (cas des terrains décaissés par exemple).
Face à ce phénomène, et sachant que des implantations en zones d’aléas fort ou moyen
d’inondation  de  pied  de  versant  feront  l’objet  de  refus  ou  d’avis  défavorables,  il  est
conseillé de relever les niveaux habitables, d’éviter les niveaux enterrés et d’éviter les
ouvertures  (portes)  sur  les  façades  exposées,  ou  de  protéger  ces  dernières  par  des
systèmes déflecteurs.


Une attention particulière devra être accordée aux projets le long des voiries exposées à
ce phénomène en prenant toutes les dispositions pour éviter la pénétration de l’eau vers
le projet et toute aggravation du phénomène pour l’environnement du projet.
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